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Acte final de Ia Conference de plénipotentiaires sur la Convention 
mondiale sur le contrôle des mouvements transfrontières 

de déchets dangereux et de leur elimination 

La Conference de plénipotentiaires sur la Convention mondiale sur le 
contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux a été convoquée 
par le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l'environnement 
(PN1JE) conformément a la decision 14/30 adoptée par le Conseil 
d'administratiofl du PNTJE le 17 juin 1987. 

La Conference s'est réunie du 20 au 22 mars 1989 au Centre européen de 
commerce mondial et de congrès de Bale, avec l'aimable concours du 
Gouvernement do Ia Confédérat.ion helvétique. 

Thus les Etats avaient été invites a participer a la Conference. Les 
Etats suivants ont accepté l'invitation et participé a la Conference 
Afghanistan, Albanie, Algérie, Allemagne (République fédérale d'), Angola, 
Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, BahreIn, Bangladesh, 
Belgique, Bénin, Bolivie, Brésil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, 
Burundi, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Comores, 
Congo, Côte d'Ivoire, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, 
Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Ethiopie. Finlande, France, Gabon, 
Gambie, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, HaIti, Hongrie, Inde, Indonésie, 
Iraq, Irlande, Israel, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Japon, Jordanie, 
Kenya, KoweIt, Liban, Liechtenstein, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, 
Niger, Nigeria, Norvège, Ouganda, Pakistan, Panama, Pays-Bas, Pérou, 
Philippines, Portugal, République arabe syrienne, République arabe du Yemen, 
République centrafricaine, République de Corée, République démocratique 
allemande, République populaire démocratique de Corée, République-Unie de 
Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Rwanda, Samoa, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Sri Lanka, Suede, 
Suisse, Swaziland, Tchécoslovaquie, ThaIlande, Togo, Tunisie, Turquie, Union 
des Républiques socialistes soviétiques, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yemen 
démocratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie, Zimbabwe. 

La Communaulé économique européenne a également participé a la ConE érence. 
Des observateurs do la Pologne et du Saint-Siege ont participC aux 

tL-avaux de la Conference. 

Des observateurs des organismes et institutions spécialisés du système 
des Nations Unies et organisatioris intergouvernementales et non 
gouvernementales ci-après ont également assisté a la reunion 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le développernent (CNUCED), 
Programme des Nations Unies pour le développemeni (PNUD), ONU/Commissjon 
économique pour l'Europe (CEE), Centre des Nations Unies pour les 
établissements hurnains (CNUEH/Habitat), Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture (FAO) 1  Organisation des Nations Unies pour 



l'éducation, la science et la culture (Unesco), Organisation inondiale de la 
sante (0115), Banque mondiale, Organisation météorologique mondiale (0MM), 
Organisation maritime internationale (0111), Orcjanisation des Nations Unies 
pour le développement industriel (ONUDI), Agende internationale de l'énergie 
atocnique (AIEA), Accord général sur les tarifs douaniers et le conznerce 
(CAP), conseil des Ministres de la Communauté européenne, Conseil des 
coinmunautés européennes (CCE), Conseil de l'Europe, Office central des 
transports internationaux ferroviaires (OCTI), Organisation de l'Unité 
africaine (OAU), Organisation de cooperation et de développement économiques 
(OCDE), Comité consultatif juridique asiatique et africain (AALScC), Comité 
consultatif sur la pollution des mers (ACOPS), Association des fabricants de 
produits chimiques, Conseil européen des fédérations de l'lndustrie chimique 
(CEFIC), Centre de liaison pour l'environnement (CLE), Greenpeace 
International, Fédératiori internationale des agences d'inspection, Fédération 
Internationale des associations de fabricants de produits pharmaceutiques 
(IFPMA), Union internationale des transporteurs routiers (UIR), Conseil 
International pour le droit de l'environnement, Association internationale de 
médecine et de biologie de l'envlronnement, Organisation internationale des 
unions de consonmateurs (Oluc), Union internationale pour la conservation de 
la nature et de ses ressources (UICN), Conseil de defense des ressources 
naturelles, Agences suisses pour l'aide au développement et Ponds mondial 
pour l.a nature (WF). 

La Conference a été officiellement ouverte par M. Mustafa K. Tolba, 
Directeur exécutif du PNUE. Lors de la cérérnonie inaugurale, des allocutions 
de bienvenue ont été prononcées par le Conseiller Eugen Keller, membre du 
Gouverneiuent du Canton de Bale, gui a pris l.a parole au non du Gouvernement 
du Canton de Bale, ainsi que par le Conseiller fédéral M. Flavio Cotti, 
Directeur du Département fédéral de l'thtérieur chargé des questions 
d'environnernent, qul a pris l.a parole au nom du Gouvernement suisse. M. 
Mustafa K. Tolba s'est également adressé aux participants. 

M. Mustafa K. Tolba a assume les fonctions de Secrétaire général de l.a 
Conference et Madame Iwona Rummel-Buiska (PNUE) celles de Secrétaire 
exécut ive. 

La Conference a élu N. F. Cotti (Suisse) Président a l'unanimité. 
La Conference a également élu son Bureau comme suit: 

Vice-Presidents: 	M. M.K.J. Barmy (Côte d'Ivoire) 
N. L. Marothy (Hongrie) 
M. A. Taylhardal (Venezuela) 

Rapporteur: 	N. F. Factorán, Jr. (Philippines) 

La Conference a adopté l'ordre du jour suivant: 

Ouverture de l.a Conference 

Organisation des travaux: 

a) 	Adoption du règlement intérleur; 
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Election du Président; 

Election des Vice-Presidents et du Rapporteur; 

Adoption de l'ordre du jour; 

Nomination des membres de la Coaunission de verification des 
pouvoirs; 

Nomination des membres du Comité de redaction; 

Organisation des travaux de la Conference. 

Examen de la sixiènie version révisée du projet de Convention sur le 
contrô].e des mouvements transfrontières de déchets dangereux. 

Rapport de la Commission de verification des pouvoirs. 

Adoption de la Convention mondiale sur le contrôle des mouvements 
transfrontières de déchets dangereux. 

Adoption do l'Acte final de la Conference. 

Signature des instruments finals. 

Cloture de la Conference. 

La Conference a adopté comme règlement intérieur le document 
UNEP/IG.80/2 propose par le Secretariat, tel qu'amendé (UNEP/IG.80/2/corr.l). 

Conformément au réglement intérieur, la Conference a constitué les 
comités suivants: 

Comité plénier 

Président: 	Le Président de la Conference 

Bureau 

Président: 	Le Président de la Conference 

Merabres: 	Les 	Vice-Presidents 	de 	la 	Conference, 	le 
Rapporteur, le Président du Comité de redaction et 
les Presidents de chacun des cinq groupes régionaux, 
M. N.N. Koné (Mali), 
M. E. Nijples (Pays-Bas), 

S 	 M. N.N. Dyulquerov (Bulgarie), 
J.C. Lupinacci (Uruguay). 
Lin Yincal. (Chine), 

Comité de redaction 

Président: 	N. P.S. Rao (Inde), 

MM 



Membres: 	M. M.P.F. Smith (Austra]ie), 
N. A. Zakharov (URss). 
N. S. Igwe (Nigeria), 
N. A. Szekely (Mexique), 
M. P. Vagogne (France), 

Commission de verification 
des pouvoirs: 	M. 

M. 
M. 

M . 

M. 

Nutuale (Zaire), 
V. Hoffmann (République fédérale d'Allemagne), 
P. Dietze (République démocratique 
all emande), 

Baqueriz (Argentine), 
N. N. Hassan (Malaisie), 

Le principal document gui a servi de base aux délibérations de la 
Conference était le projet de Convention sur le contrôle des mouvements 
transfrontiIres de déchets dangereux et de leur elimination (UNEP/IG.80/L.4, 
UNEP/IG.80/L.4/Add.1-5). 

En outre, la Conference était saisie de divers autres documents que le 
Secretariat du PNUE avait mis a sa disposition. 

La Conhérence a approuvé la recommandation de sa Commission de 
vérificat ion des pouvoirs tendant a ce que les pouvoirs des représentants des 
Etats participants énumérés au paragraphe 3 soient reconnus comme étant en 
bonne et due forme. 

Sur la base des délibérations du Comité plénier, la Conference a adopté, 
1e 22 mars 1989, la Convention de Bale sur le contrôle des mouvements 
transfrontières de déchets dangereux et de leur elimination. La Convention 
sera ouverte a la signature a Bale le 22 mars 1989, au Ministère fédéral des 
Affaires étrangères de la Suisse a Berne du 23 mars 1989 au 30 juin 1989 et 
au Siege de l'Organisatlon des Nations Unies a New York du ler julllet 1989 
au 22 mars 1990. 

La Conference a également adopté des resolutions dont le texte est joint 
au present Acte final. 

Au moment de l'adoption de l'Acte final, plusieurs Etats ont fait des 
declarations dont le texte sera joint au present Acte final. 

- 4 - 



EN FOl DE QUOI les représentants ont signé le present Acte final. 

FAIT a Bale le vint-deux mars mile neuf cent quatre-vingt neuf en Un 
seul exemplaire original en langues anglaise, arabe, chinoise, espagnole, 
francaise et russe, les textes dans les six langues faisant également foi. 
Le texte original sera déposé auprès du Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies. 
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Résolut ion 1 

Creation d'un Groupe de travail special chargé 
d'exautiner la nécessité d'établir des mécanismes pour la raise eoeuvre 

de la Convention de Bale sur le contrôle des mouvement 
transfrontières de déchets dangereux et de leur 61iminaton 

La Conference, 

Invite le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour 
].'environnement (PNUE) a mettre sur pied un Groupe special d'experts 
techniques et juridiques chargé d'examiner la nécessité d'établir des 
mécanismes pour la raise en oeuvre de cette Convention tel que prévu au 
para.graphe 4 e) de l'article 15 de la Convention. 

Adoptée le 21 mars 1989 
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Réso]ut ion 2 

Rapports entre la Convention de Bale sur le contrôle des mouvements 
transfrontiéres de déchets dangereux et de leur elimination 

et la Convention de Londres sur l'immersion 

La Conference, 

Notant que l'élimination des déchets en mer fait l'objet de dispositions 
de la Convention sur la prevention de la pollution du milieu mann par 
l'immersion des déchets et d'autres substances (Convention de Londres sur 
l'immersion, 1972), 

Notant également que la Convention interdit, entre autres, l'ijnmersion 
de certains déchets et demande d'autre part aux Parties de communiquer des 
renseignements sur la nature et les quantités de toutes les substances dont 
l'immersion est autorisée ainsi que le lieu, la date et la méthode 
d' immersion, 

Notant d'autre part qu'il faut réexaminer cette Convention compte tenu 
de la Convention sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets 
dangereux et de leur elimination, pour envisager de la modifier 
éventuellement; 

Invite 1e Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement (PNUE) a porter a l'attention des Etats Parties a la 
Convention de Londres sur l'immersion et au Secrétaire général de 
l'Organisation maritime internationale (CMI) la nécessité de réexaminer les 
règles, règlements et pratiques existants en cc qui concerne l'immersion des 
déchets dangereux et d'autres déchets en mer compte tenu de la Convention sur 
le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur 
éliml.nat ion en vue de recommander toutes les mesures additlonnelles 
nécessaires dans le cadre de la Convention de Londres sur l'immersion, y 
compris ses annexes, af in de contrôler et d'empêcher l'immersion de déchets 
dangereux et d'autres déchets en mer. 

Invite le Directeur exécutif du PNUE a rendre compte des résultats 
de l'exazuen et des recommandations mentionnés ci-dessus au paragraphe 1 a la 
premiere reunion des Parties a la Convention sur le contrôle des mouvements 
transfrontières de déchets dangereux et de leur elimination. 

Adoptée le 21 mars 1989 
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Résolut ion 3 

Responsabilité 

La Conference, 

Reconnaissant la nécessité d'élaborer aussi rapidement que possible des 
règles concernant la responsabilité et l'indemnisation en cas de dommages 
resultant d'un inouvement transfrontière et de l'élimination de déchets 
dangereux et d'autres déchets; 

Prie le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement (PNUR) de: 

Créer, en attendant que les Parties a leur premiere reunion 
décident de la facon d'appliquer l'article 12 de la Convention, un Groupe de 
travail special constitué d'experts juridiques et techniques chargé de mettre 
au point les éléments qul pourraient figurer dans un protocole sur la 
responsabilité et lindemnisation en cas de doaunages resultant du mouvement 
transfrontière et de l'élimination de déchets dangereux et d'autres déchets; 

Dc rendre compte des résultats des travaux dudit groupe a la 
premiere reunion des Parties. 

Adoptée le 22 mars 1989 



Résolut ion 4 

Responsabilité des Etats concernant l'application de la Convention 
sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux 

et de leur elimination 

La Conference, 

Rappelant la resolution 43/212 adoptée le 20 décembre 1988 par ,  
l'Assemblée générale sur la responsabilité des Etats pour la defense de 
l'environnement et la prevention du mouvement international illegal, du 
déversernent et de l'accumulation ainsi causée de produits et déchets toxiques 
et dangereux part iculièrement préjudiciables aux pays en développement, 

Rappelant également la resolution 42/183 adoptée le 11 décembre 1987 par 
1'Assembl6e générale sur le mouvement des produits et des déchets toxiques et 
dangereux, ainsi que les resolutions 1988/70 relative aux inouvements des 
produits et des déchets toxiques et dangereux et 1988/71 relative a la 
Convention mondiale sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets 
dangereux adoptées le 28 juillet 1988 par le Conseil économique et social, 

Rappelant d'autre part la resolution relative a l'immersion et a 
l'incinération de déchets toxiques et dangereux dans la region des Caralbes 
adoptée en octobre 1987 par la quatrièrne reunion intergouvernementale sur le 
Plan d'action des Caralbes, la resolution cM/Res. 1153 (XLVIII) adoptée en 
mai 1988 par le Conseil des Ministres de l'Organisation de l'unité africaine 
sur le déversement des déchets nucléaires et industriels en Afrigue, ainsi 
que le document final de la premiere reunion des Etats de la zone de paix et 
de cooperation de 1'Atlantique sud adopté en juillet 1988 et dans lequel les 
représentants de ces Etats ont vivement condamné le transfert dans la region 
de déchets dangereux provenant d'autres parties du monde, 

Rappelant également la resolution adoptée le 21 décembre 1988 par le 
Conseil des communautés européennes (OJ/C9/12 janvier 1989) concernant les 
mouvements transfrontaliers de déchets dangereux vers des pays tiers, la 
resolution (C(89)1(Final)) adoptée en janvier 1989 par le Conseil de 
1'Organisation de cooperation et de développement économiques sur le contrôle 
des mouvements transfrontières de déchets dangereux ainsi que La Declaration 
adoptée en mars 1989 par le Comité des ministres du Conseil de l'Europe sur 
le contrôle et la réglementation des mouvements transfrontières de déchets 
toxiques, 

Considérant la decision 14/30 adoptée le 17 juin 1987 par le Conseil 
d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PIUE), 
par laquelle le Conseil d'administration approuvait les Lignes directrices et 
Principes du Caire concernant La gestion écologtquement rationnelle des 
déchets dangereux et autorisait le Directeur exécutif du PPIUE a convoquer Un 
groupe de travail compose d'experts juridiques et techniques chargé 
d'élaborer tine Convention mondlale sur le contrôle des mouveinents 
transfrontières de déchets dangereux, dans la perspective de l'adoption de la 
Convention par les gouvernements au debut de 1989, 
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Profondément préoccupée par le fait qu'une partie des mouvements 
transfrontières de déchets dangereux et d'autres déchets alt lieu en 
violation des legislations nationales existantes et des instruments 
Juridiques internationaux pertinents ainsi que des lignes directrices et 
prthclpes internationalement agréés, au detriment de l'environnement et de la 
sante publique de tous les pays, notaminent les pays en développement, 

Convaincue que ces problèmes ne pourront être résolus que par une 
cooperation satisfalsante entre les membres de la communauté internatlonale, 

Consciente de la nécessité immediate de contrôler les mouveinents 
transfrontières et l'Cllmination des déchets dangereux, 

Exprizaant le souhalt que les dispositions de la Convention de Bale sur 
le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur 
elimination entrent en vigueur le plus tôt possible, 

Ayant adopté la Convention de Bale sur le contrôle des mouvements 
transfrontières de déchets dangereux et de leur elimination, 

Notant avec satisfaction que la Convention a été ouverte a la signature 
le 22 mars 1989 a Bale, 

Considérant que d'ici son entrée en vlgueur les inouvements de déchets 
dangereux peuvent causer des dommages graves pour la sante humalne et 
1' envlronneinent, 

Demande a tous les Etats, y compris ceux gui n'ont pas participC a la 
présente Conference, de signer la Convention de Bale sur le contrôle des 
mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur elimination et d'y 
devenir Partie ainsi que d'en appliquer les dispositions le plus tot possible, 

Invite instanunent tous les Etats a développer sans délai la cooperation 
dans les secteurs critiques entrant dans le champ d'application de la 
Convention, 

Invite instamment tous les Etats a coopérer pour mettre au point des 
techniques qul conduiront a éliminer la production de déchets dangeux, 

Exige que, jusqu'à l'entrée en vigueur de la Convention et l'élaboration 
de critères appropriés, tous les Etats s'abstiennent de mener des activités 
incompatibles avec les buts et les objectifs de la Convention, 

Prie le Directeur exécutif du PNUE de transmettre la presente resolution 
au Sécrétaire général de 1'Organisation des Nations Unies et de la 
communiquer a tous les Etats et aux organisatlons d'intégration politique ou 
éconoinique. 

- 	 - 	-. 

Adoptée le 22 mars 1989 

- 10 - 



Résolut ion 5 

Harmonisation des procedures de la Convention de Bale 
sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux 

et du Code de pratigues pour les transactions internattonales 
portant sur les déchets nucléaires 

La Conérence, 

Tenant colupte de la resolution cM/Res.1153 (XLVIII) sur le déverseluent 
de déchets nucléal.res et industriels en Afrique adoptée par l'organisation de 
l'unité africaine en inal 1988, 

Reconnaissant la nécessité d'harmoniser les procedures prévues par la 
présente convention et le Code de pratiques internationalement agréées pour 
les transactions internationales portant sur des dCchets nucléaires, gui est 
en cours d'élaboration a 1'Agence internationale de l'énergie atomique 
(AIA), conformément it la resolution GC(X)XII)/Res/490 de septembre 1988, 

Prie le Directeur exécutif du PNUE de porter cette question a 
l'attention du Conseil d'administration et du Directeur général. de 1'AIEA 
pour faire en sorte que ].es dispositions de la présente Convention soient 
pleinement prises en consideration par 1'AIEA lors de l'élaboration de 
procedures régissant les transactions internationa].es portant sur les déchets 
nucléaires - 

Adoptée le 22 mars 1989 



Résolut ion 6 

Arrangements institutionnels et financiers 

La Conference, 

Ayant adopté le 22 mars 1989 a Bale la Convention de Bale sur le 
contrôle des inouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur 
éliminat ion, 

Consciente des risques pour la sante humaine et l'environnement que 
présentent les exportations irrégulières et i].licites ainsi que l'élimination 
des déchets dangereux, 

Convaincue de la nécessité d'intensifier la cooperation internationale 
af in d'appliquer iminédiatament les dispositions de la Convention de Bale sur 
le contrôle des mouvements transfrontlères de déchets dangereux et de leur 
elimination adoptée a Bale le vingt-deux mars 1989, 

Rappelant que le secretariat de la Convention constitue l'un des 
instruments de cette cooperation internatlonale, 

Rappelant qu'en application de ]'artcle 16 de la Convention le 
Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) est chargé d'assurer 
les fonctions de secretariat provisoire en attendant la fin de la premiere 
reunion ordinaire de la Conference des Parties gui se tiendra conformément a 
l'article 15 de la Convention, 

Rappelant en outre que c'est a la Conference des Parties contractantes a 
sa premiere reunion qu'il incombe de decider des arrangements concernant le 
secretariat de la Convention et son financement, 

Prend note des estimations budgétaires préliminaires pour le 
secretariat intérimaire telles que présentées par le PNUE; 

Note également que le Directeur exécutif du PNUE est dispose a 
financer les coüts du secretariat intérimaire pendant ses deux premieres 
années de fonctionnernent sous reserve de ressources disponibles dans le Fonds 
pour 1' environnement; 

Invite tous les signataires de la Convention et toutes les Parties 
a fournir au Directeur exécutif, sur une base volontaire, les fonds 
supplémentaires qui sont nécessaires pour le fonctionnement du secretariat 
intérimaire prévu a l'article 16 de la Convention; et 

Deinande au Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement de prendre les mesures nécessaires pour que le secretariat 
intérimaire de la Convention puisse démarrer ses activités le plus tot 
possible après l'adoption de la Convention. 

Adoptée le 22 mars 1989 
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Résolut ion 7 

Cooperation entre l'Organisation maritime internationale 
et le Programme des Nations Unies pour l'environnement 

pour l'examen des règles, règlements et pratigues 
existants en ce gui concerne le transport 

des déchets dangereux par mer 

La Conference, 

Reconnaissant les responsabilités des Etats côtiers en ce gui concerne 
la protection et la sauvegarde de l'environnement, 

Tenant compte des conventions et accords internationaux existants en 
matlère de protection du milieu mann, 

Notant d'autre part qu'un certain nombre d'accords internationaux et 
régionaux ont porte sur la question de la protection et de la sauvegarde de 
i'environnement en cas de transport de déchets dangereux, 

Conformément aux dispositions pertinentes de la Convention de Bale sur 
le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur 
elimination, 

Invite le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement (PNUE) et le Secrétaire général de l'Organisation maritime 
internationale (0141), en consultation, le cas échéant, avec d'autres 
organisations internationales compétentes, a examiner les règles, règlements 
et pratiques existants en ce qui concerne le transport des déchets dangereux 
par mer compte tenu de la Convention de Bale sur le contrôie des mouvements 
transfrontières de déchets dangereux et de leur elimination en vue de 
recommander toutes les mesures additionneiles nécessaires, y compris 
l'informatlon, la documentation et d'autres mesures de precaution, af in 
d'aider les Etats côtiers, les Etats du pavilion et les Stats du port a 
s'acquitter de leurs responsabilités en ce qul concerne la protection et la 
sauvegarde du milieu mann; 

Invite le Directeur exécutif du PNJE a rendre compte des résultats de 
l'examen et des recommaridations ruentionnés ci-dessus au paragraphe 1 a la 
premiere reunion des Parties a ia Convention sur le contrôle des mouvements 
transfrontières de déchets dangereux et de leur elimination. 

Adoptée le 22 mars 1989 
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Résolut ion 8 

Creation d'un Groupe de travail technique 
chargé d'élaborer des directives techniques pour la gestion 

écologiquement rationne].le des déchets visés par laConvention 
sur le contrôie des mouvements transfrontlères 

de déchets dangereux et leur éllminat ion 

La Conference, 

Ayant adopté la Convention de Bale sur le contrôle des inouvernents 
transfrontlères de déchets dangereux et de leur elimination, 

• 	Consciente de Ia nécessitC de réduire au minimum les dccnmages que les 
mouvements transfrontiêres et l'éllminatlon des déchets dangereux risquent de 
causer a la sante humaine et a l'environnement, 

Convaincue de la nécessité d'élaborer des directives techniques pour 
alder a faire app].iquer la Convention, compte tenu des travaux des 
organisat Ions internat ionales ccmpétentes, 

Considérant qu'il est important d'exazniner les incidences scientifiques, 
techniques et flnancières de l'appllcation des directives, en particulier 
dans les pays en développement, 

Demande au Directeur exCcutif du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement de créer un Groupe de travail technique chargé d'élaborer Un 
projet de directives techniques (y compris de determiner le coüt des diverses 
operations d'é].imination) pour la gestion écologiquement ratlonnelle des 
déchets visés par la présente Convention, en vue de leur examen par les 
Parties a leur premiere reunion et de leur adoption ultérleure. 

Adoptée le 22 mars 1989 
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Résolut ion 9 

Message de remerciements au Gouvernement de la Suisse 

La Conference 

Réunie a Bale du 20 au 22 mars 1989 a l'aimable invitation du 
Gouvernement de la Suisse, 

Convaincue que les efforts déployés par I.e Gouverneiaent de la Suisse et 
par les autorités du Canton de Bale pour fournir les installations, les 
locaux et les autres moyens nécessaires ont contribué de façon remarquable au 
déroulement harmonleux de ses travaux, 

Profondément reconnaissante de la courtoisie et de l'hospitalité 
mantfestées par le Gouvernement de la Suisse et par le Canton de Bale envers 
les membres des délégations, les observateurs et les membres du secretariat 
qui ant participé a la conference, 

Expriae ses sincIres remerciements au Gouverneinent de la Suisse, aux 
autorités de Bale et, par leur intermédlaire, au peuple suisse pour l'accueil 
chaleureux qu'ils ant *éservé a Ia Conference et a toutes les personnes qul 
ont participé a ses travaux ainsi que pour les efforts qu'ils ant déployés en 
vue d'assurer le succès de la Conference. 

Adoptée le 22 mars 1989 
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Dc1arations faites 10r5 de l'a 
	

de la Convention de Mle 
our it contröie des mouvents tra - 

de dchets dan9ereux 
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Dc1aration du t*nemark 

La d1tion danoiae fait 9avOir gue La signature de La Convention 
inondiale aur le contr6le dee nouveaents tranefrontikea de dcheta dangeraux 
at de leur glindnation par ].e tneiirk n'enige pea le Groenland at 
lea flea Pro. 
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Dciaration do Ghana 

Confor.&sent i l'articie 4, paragraphs 1 a), de 1* Convention at dons 
1 'exercic. de sea droita scuvera ins, is Rpub1ique du Ghana dc1are qu 'oils 
a interdit l'importation do dch.ts dongereux on d'autres dchets dons 
son t.rritoire. 

La Rpubiique du Ghana foraule d'autre part une rservo aux dispositions 
do 1 'article 9, paragraphea 3 at 4, car oils estime que 1' Etat dlexportation 
on 1 'exportateur ou 1e producteur devraient Stre tenus responsables 
do 1'1Unination de tout dchet &ng.reux considfiri come faisant l'objet 
d'un trafic illicite au sons do l.a Convention. 
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Dc1aration du .Tapon 

Le Gouvernement japonais considr. qu 'aucuns disposition 6o is present. 
Convention no doit Stre interprte cce taisant oblition i un Itat partie 
do donner notification i tout Etat ou d'obtenir 1e oonaenteent do tout stat 

OUX lo simple passage 6o dchets dangeroux I bord d'un navire dudit atat 
partie, exerçant soa droita do navition an vertu du droit international. 

Ia Gouvernemant japonais eat favorable I is aue on place d'un syatme 
de oontr8le mondial de is gestion 6cologiqueaent zationnelie des mouvementa 
transfrontires de d&chets dangereux et Studierm 1e projet do convention 
avec is plus grand. attention. 

i.e Gouverneisent japonais no souscrit pas au projot do resolution 
UNEP/IG. 80/L. 7 relatif I is coop6ration entre 1 'Organisation maritime 
internationa le at le Prograe des ttions Unies pour 1 'environnement pour 
1 1examen doe rêglos, rglementa at pratiques existanta an ce qui concerne 
10 transport des dchets dangereux par mar. 
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Declaration do l.a Rpib1ique do Core 

1* d]tion do l.a Ipublique do Coree so f1icite do l'adoption 
d. 1' Acts final at do La Convention our 1e contr1e d.c aouvesente 
tranifrontiaros do dcheta dongereux at do leur elimination, at appuio 
p1einent is but at los objectifs do l.a Convention. - 

Do 1 'avis do Is d1gation do 1* Rpubiiqu. do Core., l.a Convention 
conatitus un pa. important at constructif an vus du contr6le mondial 
dos mouvementa tran.frontires do dchsts dangereux. 

A cot Sgard, le Gouvernomont de l.a Rpubiique de Core estime que 
is tranafort do techniques at l'assistanco financiere aux pays an 
dvo1oppe.ent an metiIre do gostion Scologiquement rationneil.e dos dchsts 
dangeroux constituent d' imports nta SlAments pour faire an sorts qua 
La Convention soit appiiquo do l.a manure l.a plus of fice. 

Etant un pays qui imports Un volume insignifiant doe dcheta dangereux 
aux soulss fins do rocycla go indu.triel, l.a Rpubiiquo do Cork ost prto 
coopror avsc d'autros pays & l'échol.on bi].atrai ou rgions1 on we 

do renforcer l.a gestion 6cologiquement rationnoilo dos dchot. dangoreux. 

I. Rpublique do Coro envisagera favorabiement l.a possibilit6 do signer 
1. Convention on d'y adherer dis quo lea procdures internss lui permettront 
do dev.nir partie contracts nte a cot instrument. 
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Dclaration de la Turquie 

I.e Gouvernement turc a d6cid6 do signer is Convention mondiale our 
le oontr6].e 6.s mouvementa tranafrontires do dcheta dang.r.ux Ct 1 'cte 
final de is Conference de pinipot.ntiair.s pour merquer eon appui 

1 'initiative internationale price dana cc domein. important. 

to Turquie extim toutefois qu., tells qu'el]e cut rdige actuellement, 
is Convention preente un certain nbre d'insuffieancee at quo ii die n'sst 
pea renforce i l'avenir par d'autr.s instruments appropris, ii y a peu 
de chances qu'elie permette 6e traiter dee vrais problaes at de lee rgier 
efficacesent. 

Plus prciemsnt, la Turquie conaisire pie is Convention no contient pee 
de dispositions satisfaieantee pour rgir 1* statut dee pays do transit at que 
in procdure de notification qui y set envieage n's pas llefficacitA voulue. 

C. gui eet plus important •ncore, c 'cut gus is Convention no contient pee 
de dispositions at de garanties at no prvoit pas de acanieme pour assurer 
le contr6le of fectif at is prevention du trafic illicit. 6o dchets dangereux, 
gui rsprssnte un problems me jeur an particuli.r pour 1cc pays dont lee soyens 
do iutte dana ce dine sont lisite. 

La Turquio craint que ci des secures concrIt.s no cost pas pricen dana 
cc dine important, on particulier pendant is priodo tranaitoire entre 
is signature 6. La Convention et eon .ntre on vigueur, 10 trafic illicit. 
6o dchets dangersux n'augssnte, at qu' il ne ce poureuive indtfiniaent ci 
is Convention nest pa $ aaliore at renforce our ce point. 

Is Turquie a dfiji pris un certain ncsbre 6e assures concrtee at 
efficaces pour lutt.r contre 1e trafic illicite 6e dcheta dangereux et 
dle f era part on temps voulu aux signata ire. d. is Convention de 1 'experience 
qu'elle a acquise at d.c rsultata qu'elle a tht.nus dana ce domeine, atm 
6o contribuer i aMi.iorer is Convention. 
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Dc1aration 4. 1 'Union des Rp1b1iques socialistee sovitiques 

Ia M1tion de 1'Union dee Rpub1iquea socialistee covitiques souscrit 
1 'adoption 4. la Convention, 6tant entendu cependent cc gui suit . 

Ia Convention ne sara pus app1icb1a aux navires at aron.fs ayant droit 
1 'iunit4 souvera in. an vertu du droit international, an particulier R toua 

navires 4o gu.rr., btiants auxiliaires, autrss navires cu aronefa 
appurtenant i un Itat ou utilis4c par cat ftat at actuelle.snt affectic da 

niIre exclusive i un service public de cara ctre non cercia 1. Cependa nt, 
chaqu. Itat devra s'assur.r, an adoptant des mesures appropries na portant 
pus atteinte aux oprations ou aux capacitês opérationnel].es da tale navires 
ou aron.fs gui liii appurtiennent ou gu'il utilis., qua ccc navires ou 
a&ron.fs cc cportsnt, dana toute lx assure oil cela eat raisonnable at 
faisable, d'une manigre conforae £ la Convention. 

ZU figard au fait qu'il n'a p.s 6tA possible de revoir attentiveaent 
las textes 4. la Convention dens d'autr.s langues qua l'anglaia, lx partie 
sovitique reerve ea position quant i toute difference da sans gui pourrait 
tre dca1e entre lea textes de la Convention dane las diffrentes langues. 
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Dclaration des Eta ts-3nis d' Jorique 

I.e Gouvernent des Itats-Unia eat fermement acquis au principe 
d'un contr8le rigoureux des exportations do dcheta dangereux. Pour favoriser 
i.e ralisation de cet objectif au plan national, i.e Praident a dcidé 
do demander au pouvoir lgislatif l'autorisation d'interdire toutes lee 
exportations de dchets dangereux, sauf dens lee can o1a lee Etats—Unie 
ont signs avec i.e pays d'inçortation un accord prvoyant i.e manipulation at 
la gestion de cee dcheta dens de bonnea conditions de scurit. 

I.e Gouvernement des Eta ts—Unis applie fermemant 1' id'e d ' un ayetme 
de contr6la mondiel do ].a gestion Scologiquement rationnelle des mouvements 
transfrontires do dchets dangereux et no manquera pea d'étudier i.e projet 
de convention avec l.a plus grande attention. I]. reserve Se position au sujet 
de l'exten.ion de le dfinition des orgeniaations d'intgration, au sujet 
doe reolutions jointes i 1 'Acte final qui ont trait eux rapports entre 
lea activita du Proqrame des Nations Unies pour l'environnement at cellos 
de l'Orgenisation maritime internetionele concernant la pollution des mars 
cause par lea naviros trensportant doe dcheta dangereux, aux rapports 
entre l.a prsente Convention at i.e Code do pratiques pour lea transactions 
internationa lea portent our lea dchets nxlaires, at i l.a misc an place, 
avant l'entre an vigueur do i.e Convention, do groupes do travail charga 
do ]a question do i.e responsabilit6 at de l'indemnisation at au sujet des 
orgenes suSsidiaire.. Pour le Gouvernement dee Etats—Unis, il eat entendu 
qu'aucune des resolutions n'impose d'obligations juridiques ou financires. 
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Ddl.aration du S,6n6gal, do La C&te d'Ivoire, do l'Egypte, 
do Bahrein, do l.a Rpubl.ique arabo syrionne, 

des Bairats arabes unis, de i'Arabie saoudite, do La I1aisie, 
do La Rpubl.ique dmocratique al.1ende, do l.a Sudo, do l.a Grca, 
do l.a Rpubl.iquo fdra1e d'Al1gno, du Ienya, do La France, 

du Portul., du Eanesark, de l.a Suisso, des Pays-Baa, do La linlande, 
de 1' Ita lie, de l.a Norvge, do Liban, du Niger, do Ghana, 

de l.a Gambie, du Royaume-Uni de Grando-Bretagne et d'Irl.ande do Nord, 
de l.a Turquie, do Bnin, de )lte, de l.a Hongrie, do La Jordanie, 

du XoweIt, du Luxembourg, de La Belgique at des Philippinos 
ainsi que de l.a Cosatission des Cominunauts europonnes 

Leg Gouvernements des pays suivants i Sfinigall C6te d'Ivoire, Egypte, 
BahreIn, Rpubiique arabe syrienne, Bairats arabes unis, Arabic saoudite, 
Malaisie, Rpub1ique dmocratique all.enande, Sude, Grace, R&publique f6dra1e 
d'Allonagne, Xenya, France, Portugel., ranemark, Suisse, Pays-Baa, Finl.ande, 
Italic, Norvge, Liban, Niger, Ghana, Gambie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, Turquie, Bnin, Malte, Hongrie, Jordanie, Yoweit, 
Luxembourg, Beigique et Philippines, ainsi quo l.a Comission des CozTmtunautB 
europennes, qui signeront l.a Convention et/ou i'Acte final concernant 
le xntr6le des mouvements transfrontires de déchets dangereux (ci-eprs 
dénosinés Convention), 

Proccupés par l.a menace considrabl.e que lea mouvementa transfrontires 
de déchets dangereux reprsentent pour l.a santS humaine et l'environnement, 

Conscients des moyens iimits dont lea pays en dvel.oppement disposent 
pour grer los déchets, en particulier leg déchets dangereux, scion des 
mthodes écol.ogiquement rationnell.es , 

Considérant quo la rduction au minimum de La production do déchets 
dangereux et lear elimination scion des mthodes 6cologiquement rationnell.es  
dana l.e pays oI ils sont produits doivent Stre l'objectif de toute politique 
de gestion des dchots, 

Conva incus que la suppression progressive des mouvements transfrontires 
de déchets dangereux incitera puissaement I mettre en place des installations 
national.es  of fic.aces d'lim.ination des dchets, 

Reconnaissant le droit do tout pays d'interdire l.'importation ou 
l. 'exportation do dchets dangereux, 

Se félicitant do cc quo La Convention doive Stre signe, 

Considérant qu'il eat néceasaire, an attendant l.'appl.ication des mesurea 
envisages dana La Convention, dassurer Un contr6l.e iméd.iat at effectif et 
uno reduction du volume des mouvements tranafrontilres, en particulier vers 
los pays en dveloppement, 
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Dciarent cc qui suit s 

Lea signataires de l.a prsante Dclaration raffirment leur farm 
intention d'liminer lee dcheta dana le pays 63 us sont produits, 

las signataires de l.a prsente Declaration desmndent aux pays qui 
signeront l.a Convention de a 'associer & eux pour a' employer par tons lea 
moyens I supprim.r progressivement lee exportationa at lee importations de 
d&chets I d'autree fins que leur 61imination dana des installations itablies 
dana I.e c*dre de l.a coopration r6gionale, 

Lee signataires de l.a présente Dc1aration n'autoriseront aucune 
importation at exportation de dchets dana is cas de pays qui no disposent pea 
dee moyens juridi.ques, adminietratifa at techniques ncessairea pour gérer at 
liminer isa déchets scion des mthodes 6cologiquement rationnelles, 

Lea signataires de l.a prsante Déciaration soulignant qu'il importe 
d'aider I mettre an place des installations approprias pour l'limination 
défin.ttive des dcheta produita dana lea pays viss au peragraphe 3 ci-deasus, 

Las signataires de l.a prsente Dclaration insistent our l.a 
ncessit d'entreprendra, dana is cadre de l.a Convention, une action efficace 
on vue de rdnire l.a quantitS de déchets, notaent an mettant an point at 
an appliquant do, techniques do nature I rduire an minimum lea dcheta at 
des mesures de recyclage. 

/ Note s Ia Belgique estime quo cette Declaration no porte pas atteinte 
aux poasibilits d'iiaportation mr son tarritoire de dchets d6finis ce 
m.tires preair.s/seconda ire.. 
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Dc1aration de la Colombie 

Ia d1tion colombienne a signs, aous reserve do l'approbetion de 
son gouvernement, is Convention mondiale our le contr6le dec mouvements 
transfrontiree de dcheta dangereux at do leur 6liaLination, considrant 
qu'avec cot instrument la communaut6 internationale a fait un premier pas 
important our l.a voie de is protection do l'environnement contre lea dangers 
quo représentent ccc d6chetal cue estime toutefoic qu'ii faudra dana 
un avenir proche is ccupléter par d'autres instruments internationaux 
permettant de cc rapprocher davantage encore du degré idal do protection 
évoqué par ].a délétion coloabianne dana la declaration qu'elle a faite 
10 21 mars 1989 1 l.a Conference de piCnipotentiaires tenue i Brie. 

Pour l.a d616tion colombienne, ii eat entendu que is mice en oeuvre de 
la Convention ne rectreindra pea, cais au contraire renforcera i'application 
des principes juridiques et politiques qui, comme ella l'a indiquC dana la 
dclaration sumeentionnée, gouvernent l'action de 1'tat colanbien dons le 
domaine visé par is Convention, at notamnent qu'aucune disposition de is 
Convention no pourra Stre interprCtCe ou appliquCe d'uno nanire qul porte 
atteinte i l.a facultC do 1 1 tat coicuthien d'appliquer leadits principes at 
lea autres rgiea de son droit interno, pour cc qui eat de as zone terrestre 
(y compria is aous-aol), de con espece aCrien, de sea aaux territoricles, 
de son plateau continental at de as zone naritime Cconomique exclusive, 
conforntCmont au droit international. 

Is délCgation coloinbienne soul igne is nécesait d'Claboror rapidement 
un protocols additionnel i l.a Convoi tion an vue d'améliorer, tant du point 
do vue du fond que du point do vue d€ s procedures, 10 régime actuel en natire 
do responsabilitC internationale on ccc do donages resultant des mouvements 
tra nsf ront ires do déchots dangereux et do leur Climination, on perticulier 
iorsque ccc dages lsent lea pays rn dCveloppercent. 
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Diclaration tie i'Kquateur 

Soua rserve d'en rfrer i son gouverneaent, l.a reprsentant tie 
1 1 3quateur sign. l.a Convention our 1e contrBla dee mouvements tranafrontiIree 
tie d&cheta dangereux at tie leur filimination rationnelie dane des iieux proches 
tie leur production, car ii considare qua cat instrua.nt reprs.nte un progras 
notable tendant i La prs.rvation tie l.a sant6 at de l.a vie de l.a population 
quatorienne a mu qu ' l.a aauvegnrde tie l.a qua lit6 tie i'environn.i.ent 
an Equateur pour l.a gnration actueile at lea gnrationa futures. 

Toutefois, tie l'avis du reprsentant tie i'Equateur, ii no stagit 19 qua 
d'une priIre Stape at ii faudra filaborer par l.a suite un protocole at tous 
autras instrusents ncessaires pour mettre an oeuvre lea prmncipes finonc6s 
dane l.a Convention ainsi que lee recouandations at dcisiona proposes 
au coura tie l.a Conference. 

Par ailleurs, aucune dee dispositions tie l.a Convention qui a StA signe 
ne pourra atre interprte dane un acne contra ire aux dispositions du droit 
interne 6quatorion ni d'une façon qui porte atteinte i 1 'exercice par 
l'Ktat Squatorion tie sa souverainet national.. 
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Dclaration 6. Guatemala 

in sm qua lit do r.prs.ntant pl.nipotsntia irs du Gouvornent 6. 
l.a Rpibliqu. & OuateLa, je no per..ts do no prononcr on fav.ur d. 
is Convention an La considrsnt conoo uno contribution positive •t i*portante 

l.a solution d'un problI.s qui oxiq.ra inconte.tablsasnt encore d'autres 
efforts, et comme n'allant pa. i l'encontr. & droit guatnoitaque. 

is saisis cotta oconsion pour rappel.r I toua qu'il convient do no jais 
perdre 6e vue is coeur dii probiao, is production do dcheta, at quo, su Sgard. 
I not:e responsabilitA an tant quo meabres d'uns gnration qui, par l.a 
production ce par is consonoation, dvaate directeaent et indirectea.nt 
is pianIte an dtrinont dsa gnrations futures, noua ious devons d' Laborer 
in protocols q.ii conduise I La souls solution vritabl. La nise au point 
do nouveiles techniques dana in ondre do production nouvsau at rationnol. 
On no pout y arriver qu'I partir d'un nouveau systae do valeurs, fonda 
sur une 6thique nouveil.. I1 faudra, pour relover Ce dfi, faire preuvo 
d'intoiiigsnce, d'inogination at d'une rs]le volont d'entente entre lea 
nations, de ano quo d'une aptitude suffisante I conciii.r lea int&rta at 
los droits propros au genre bunoin avoc 1.e contraintes dii ailieu dana lequal 
il vit, dont ii fait an Aernier ressort pattis int4grsnts at dont ii eat 
inexorablnt tributa ira. 

Mon propos est donc d' exhorter 1 l'observation 4 'un coorteaent 
rationnel, iap&ratif logique quo is biosphlro at is nilisu natural imposeat 
d'urgsnc. I is civiliaation actuolle. 
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Dc1aration du Liban 

A 1 'occion de La signature 6. la Convention .ondiale cur is oontr6ie 
des mouvements tranafrontirea de dcheta dangereux, La d1getion libanaise 
dc1ar. que 1. Liban no pourra an aucun ca s autoriser l'enfouiseement 4o 
dcheta toxiques ou autres dchsts introduita i11ge lament dana lea zones 
relevant 6e as juridiction. En 1988, 1. Liban a annonc qu'ii int.rdisait 
strictement 1 'iortation de C.s dcheta, et a adopts a cet effet is loi 
No 64/88 du 12/8/88. In can 6o violation d.c dispositions 6e cette ioi, 
is Liban cocprera avec lea Itats concernc at avec lea autres Etats parties, 
conformment aux dispositions de cette Convention. 
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Dclaration du Mexique 

Sous reserve d'en rfrer i son gouvernement, l.a dltion mexicaine 
aigne l.a Convention de B].e our le contr8le des mouvements tranafrontires 
de dchets dangereux at de leur Slimination, qui protge dment lee droits 
du Mexique an tant qu'Ktat riverain dana lee zones relevant de as juridiction, 
y conpris lea eaux territorialea, is zone ficonomique exclusive at le plateau 
continental sinai que son espace arien, cet instrument garantit an outre 
1 'exercie. dano ace zones dos eptencsa normatives ot ada.ini.trativea 
du Mexique quant a is protection at i l.a prservation de l'environneaent, 
conformment au droit international et, an particulier, au droit de la mer. 

Le Mexique estime que la Convention merque une Stape inortante 
dana is lutte pour is protection de l'environnement car cue rglemente 
lee mouvements tra nafrontires des dchets la ngereux soumetta nt lee Etata 
parties i un ensemble d'oblitiona gnral.s, essentiellent on vue de 
rduire au minimum is production de dchets dangereux at lea mouvementa 
transfrontires de ces dcheta, d'en assurer l.a gestion Scologiquement 
rationnelle, de prowuvoir is cooperation internationale i cette fin, 
do mettre on place des mcanisaes de coordination at de suivi at de rgir 
1 'application de procdur.s de rêglement pscifique des diffrends. 

Estiment cependant indispensable de ccaplter le systIae noxmatif de 
la Convention, le Mexique espre qae i'on adopters le plus t6t possible 
un protocols fint lea procedures applicables an matike de reeponsabilit 
at d' indeanisation des doges 4Scoulant des mouvements tranafrontiIres 
at de 1 'elimination dee d&chets danger.ux, confoxmaent aux principes at 
aux rgles du droit international. 
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Dc1sration dii Portu1 

IA Rpiib1ique portugaiie dc1are exiger notification de tout aouveent 
transfrontire de dcheta dangereux qui serait effectug 9 travers la zone 
relevant de ea ccaptence nationale juaqu' cc qu 'un .y.tme de ccun.ication 
de renceignemente prlables ait StA institug on conformit6 avec 
I.e paragraphe 4 de l'article 15 de l.a preente Convention. 
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Dciaration do l'Uruguay 

Sons rs.rve d'en rfrer £ son gouvernoment, is dition uxuguayenne 
sign. is Convention our 10 contr8ie des mouvementa transfrontires do 
dchets dangereux at do 3.eur 61inination, car cet instrument protge dilment 
1 es droits do 1 'Uruguay, on tent qu • Etat rivera, our lee cones relevant 
do sa juridiction nationale, y compris la ear territorial., is zone 6conanique 
exclusive at le plateau continental at, selon qu'il convient, i'eslece  arien 
situ au-dessuo de can zones, tout an garantiamant l'exercice par 1'Uruguay, 
dane leodites zones, de sea comptencea noreatives at administratives quant 
£ is protection at i is sauvegarde do 1' environnement conformment su droit 
international et, an particulier, au droit do is ear. 

L'Uruguay considre quo is Convention constitue un important pea an avant 
dana is protection do 1 'environnement grace £ is rglementation juridique des 
mouvements tranefrontiares de dcheta dangeraux. Ella soumet an ef fat lea 
Etata parties i ian ensemble d'obligations gnrales an vue, essentiellement, 
do rduire au minimum is production fe dcheta dangereux at lee mouvements 
transfrontires do tels dchets at d'an assurer is gestion Scologiquement 
rationnelle, ainsi quo do pronouvoir is coopration internationale on 
is eatiêre, do crar des mcaniaaes do coordination at de suivi at do prvoir 
is misc on oeuvre de procedures do rgiement pacifique des diffrenda. 

L' Uruguay aspire qua, on tent qua coap1ment indispensable do 1 'ensemble 
des dispositions d. is Convention, ii sara possible d'adopter ds quo possible 
un protocols an we do prvoir, conformment aux principes at aux normes 
dii droit international, des Monnismes appropris an eatiIre do responsabi1it 
at d indemnisation des dogea rsultant des mouvements transfrontiras at 
do is manipulation des d.chets dongeraux. 
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Declaration do l.a Mpublique socialiste dii Viet Nam 

n norn do la dCltion de la Rêpublique socialiste du Viet Nam, je tiens 
prciaer Ce qui suit 

I.e prob1m du contr6le des mouvementa transfrontirea de dchets 
dangereux at leur Climination devient i l'heure actuelle un probliae urgent at 
une gre nde inorta nce pour la communaut6 internet lone le an vue de la 

protection de l'Ccologie at de l'environnement et, avant tout, l.a protection 
de la vie at de la aantC huinaine. 

C'est dens cet esprit que notre dl&tion considre que l.a Convention 
que nous vanons d'adopter - le fruit de l'esprit de consensus at des efforts 
concertCs de tou8 lea pays, lea pays industrialiaC come lea pays an voie de 
dCveloppement, at des ornisations internationales, notament le PNUE - 

constitue un progrôs dana ce Sons. 

Certes, une telle Convention aidera le Viet Nan dens son travail 
dlaboration des dispositions priodiques gui eat an cours, an vue d'asaurer 
la protection de l'environnement at de l.a santC huinaine dens notre pays. 

La Viet Nan veillera £ Ce que ces dispositions juridiques soient an 
conforinite avec la Convention rCcement adopte pour Stre an mesure de 
l.a signer dens un proche avenir. 
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Dclaration du Venezuela 

SOuS rserve d'en rfrer i son gouvernement, La d1tion vnzu&lienne 
signe la Convention our le contrle des mouvements transfrontires de dchets 
dangereux at de leur elimination, an considrant qu'il s'agit d'un instrument 
qui rCpond aux preoccupations croissantes de La coiiinunautC internationale, 
at an perticulier doe pays an dCveloppement, face aux problmes cheque fois 
plus dlicats at pressants qu'appellent La manipulation at lee mouvements 
transfrontires de substances susceptibles de causer des doemages 
l'environnement at & La santC humaine. La Convention contient an outre 
des dispositions tendant i réduire au minimum lee mouvements transfrontires 
de d4cheta. 

Do l'avis du Venezuela, la Convention protge dment see droits 
souverains, an tent qu'Etat riverain, sur lea zones soumises i sa juridiction 
nationale, y coeris la mar territoriale, la zone Cconom,ique exclusive at 
le plateau 'continental et, selon qu'il convient, l'espace aerien situC 
au'-'dessus de ces zones. La Convention ne porte pee non plus atteinte 

l'exercice par le Venezuela, dane lesdites zones, de sea canpétences 
normatives at administratives quant i la protection at i la sauvegarde 
de l'environnement at des ressources naturellee, conformêment au droit 
international et, an particulier, au droit de la mar. 

Selon le Venezuela, la Convention constitue un premier pee essentiel 
dane le sene souhait6 per lee pays an developpement pour assurer la protection 
de l'environnement at Ctablir un cadre juridique international general 
an nmtire de dechets dangereux visant i réglementer leurs mouvements 
transfrontiires, i rduire au minimum leur production at an assurer 
la gestion Ccologiquement rationnelle. 

La Convention contient an outre des dispositions tendant 	promouvoir 
la coopration internationale dana cc domaine at prCvoyant notameent 
la cration de mcanismes de coordination des mesures internationales 

prendre an vue d'aseurer l'application stricte de la Convention at la mice 
an oeuvre do procCdures de rglement pacifique des diffCrends. 

La Venezuela reconnat cependant qua la Convention ne couvre pee tons 
lee aspects qu'il aura it souhaitS voir relever d'une rCglementation 
internationale, tout an estimant qu'il sagit d'un instrument susceptible 
d'Ctre ameliore puisqu'il prCvoit lee mcanismes necessaires pour le complCter 
at l'adapter i l'evolution du phencane considCr. 

to Venezuela 	espre que, an tent que complCment indispensable 
a l'ensemble dee dispositions de La Convention, ii sera possible d'adopter 
at de mettre an oeuvre die que possible, conformément aux principes at 
aux noxmee du droit international, des mecaniamee rCgissant La responsabilitC 
des Etate at l'indemnisation des domeagee pouvant itre caueCs par lee 
mouvements transfrontiêres on une manipulation inadCquate do dCchets dangereux. 
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Dclaration do la Rpublique daocratique allende 

Ia Rpublique daocratique allenande constate quo 1e projot do convention 
n 'eat je incoi,ati1e avec lea principes fondamentaux at lea rgles du droit 
international notaiosent, par exemple, le droit i Is libart6 do navition at 
].e droit do passage inoffensif dana la nor territorial.. De l'avis do la 
R6publique d6ocratique allemande, lea ob1itions dites gnrales, y compris 
cellos qui concernent 1e mouvement international, sont certes iiortantea, 
nais los dispositions concernant lea accords bilatraux, rgionaux at 
multilatraux existento ou envisaga, ainsi que lea dispositions relatives 
aux questions financires at au rglement des diffrenda, 10 sont tout 
autant. La dSlgation de I.e Rpublique dmocratique alleirande saisit cette 
occasion pour appoler 1 'attention our lea observations qu 'elle a foriau1es 
quant au fond i propos do deux des rsolutione annex6ea & l'Jicte final. 
Tout bien conaidr, I.e texte propose reprsente un ensemble ccaplet do 
dispositions qui devrait permettre do garantir un contr6le suffisanarant strict 
ot, par consquent, Un degri filevSdo s6curit. 

Conformnt i la pratique juridique do la Rpublique daocratiquo 
a lloiaande, lea autorits gouverneiaenta lea ccaptentea dovront procder 
un exaen approfondi du pro jet do convention avant do faire oonnattre 
l.a position dftinitivo do is Rpublique docratique allemande. 
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Dc1aration faite lore de l'adoption des recondations 
de la Conission do vrification des pouvoire 

Declaration do is Republique arabe syrienne, an non des pays arabes 
meabres do is Ligue des Etats arabes 

Los says arabes, membres do is Ligue des Eta to arabes, ne sont pa s 
d'accord pour accepter lee pouvoirs du reprCsentant d'Israél. En outre, 
La participation des pays arabes, menbree de is Ligue des Etats arabes, 
is Conference at is signature par ceo pays de l'Acte final on de is Convention 
on de tout anandennt I celle-i naintenant on I i'avenir ne signifient an 
aucune façon qu'ils reconnaiseent l'Etat d'Israëi. 
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SUR LB CONTROLE DBS NOUVITS TRMISPROWTIERBS 

DE DECHETS DANGERBUX B? DR LEUR ELIMINATION 
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PREAMBULE 

Lee Parties a la present. Convention. 
Conscientee des doages que les déchets dangereuz at d'autres déchets 

ainsi que les mouvements transfrontiCres de ccc dechets risquent de causer a 
la sante husaine at a l'environnement. 

Ayant pr6sente a l'esprit la menace croissante que reprCsentent pour la 
sante humaine at l'environneinent la complezitC grandissante et le 
développement de la production de déchets dangereux at d'autres déchets et 
leurs mouvements transfrontiCres. 

Ayant également present a l'esprit le fait que la manière la plus 
efficace de protéger Is sante hisnaine at l'environnement des dangers que 
représentent ccc déchets consiste a réduire leur production au minimum du 
point de vuede la quantité ct/on du danger potentiel. 

Convaincues que lee Etats devraient prendre lee mesures nécessaires pour 
faire en sorte que la gestion des déchets dangareux et d'autres déchets, y 
coinpris leurs mouvements transfrontlères at leur elimination. soit compatible 
avec la protection de la sante humaine at de l'environneuent, quel que soit 
1s lieu oà ccc déchets sont Climinés, 

Notant que les Etats devraient veiller a cc quo le producteur s'acquitte 
des obligations ayant trait au transport et a l'Clieination des déchets 
dangereux et d'autres déchets d'une manure qui colt compatible avec la 
protection de l'environnement, quel que soit le lieu oà lie sont Climinés, 

Reconnaissant pleinement que tout Etat possède le droit scuverain 
d'interdire l'entrCe on l'éllmination de déchets dangereux at d'autres 
dCchets d'origine CtrangCre cur son territoire. 

Reconnaissant 	Cgalement 	le 	sentiment 	croissant 	favorable a 
l'interdiction des mouvements transfrontiêres de déchets dangereux at de leur 
elimination dans d'autres Etats, an particulier dana lee pays en 
dCveloppement. 

Convaincues que lee déchets dangereux et d'autres déchets devraient, 
dana toute la mesure ou cela est compatible avec une gestion Ccoloqiquement 
rationnelle et efficace. itre Climines dane l'Btat on us ant Cté produits, 

conscientes également que les mouvements transfrontiires de ces dCchets 
de l'Etat de leur production vers tout autre stat ne devraient Ctre autorisés 
que lorsqu'ils sont réalisés dans des conditions no présentant aucun danger 
pour la sante humaine et l°environnement et conformes aux dispositions de la 
prCsente Convention. 

Considérant que 1e contrôle accru des mouvements transfrontiCres de 
dCchets dangereux et d'autres déchets encouragera une gestion écologiquement 
ratlonnelle de ces dCchets et une reduction du volume des mouvements 
t ransf rant iCres correspondants. 
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Convaincues que les Etats devraient prendre des mesures pour assurer un 
óchange appropriC d' inforisat ions it w contrôle effect if des mOUVements 
transfrontiCres de déchets dangereux et d'autres déchets on provenance it A 
destination de ccc Etats. 

Notant qu'un certain nombre d'accords internationaux et rCgionaux ont 
porte cur is question de is protection at de is preservation de 
l'environneicent iorsqu'il y a transit de marchandises dangereuses. 

Tenant compte de is Déclarat ton de is Conference des Nations Unles cur 
l'environnement (Stockholm. 1972). des Lignes directrices it Principes du 
Caire concernant is gestion écoiogiquement rationneile des déchets dangereux, 
adoptés par ii Conseil d'administration du Progrsiiine des Nations Unies pour 
l'environnement (PNUE) par sa decision 14/30 du 17 juth 1987, des 
recommandattons du Comité d'experts des Nations Unies en matière de transport 
des marchandises dangereuses (formulées en 1957 et aises A jour tous icc deux 
ans), des recomsandattons, declarations, instr.unents et règlements pertinents 
adoptés dans le cadre du système des Nations Unies ainsi que des travaux it 
etudes effectués par d'autres organisations internattonales it régionales. 

Conscientes de i'esprit, des principes, des buts et des fcncttons de Ia 
Charte nondiaie de la nature adoptée par 1'Assembl6e gCnCraie des Nations 
Untes A Ba trente-septième session (1982) en tant que rCgle d'éthtque 
concernant is protection de l'environnement humain et is conservation des 
ressourCes naturelles. 

Affirmant que les Stats sont tenus de s'acquitter de leurs obligations 
internationales concernant is protection de is sante humaine ainsi que is 
protection et is sauvegarde de l'environnement et sont responsables A cet 
Cgard conformCtnent au droit international. 

Reconnaissant que, dans le cas d'une violation substanttelle des 
dispositions di is present Convention on de tout protocole y relatif, les 
dispositions pertinentes du droit international des traités s'appliqueront. 

Conscientes que is nCcessité de continuer a inettre au point et A 
appliquer des techniques peu polluantes et écologiquement rattonnelles, des 
mesures de recyclage et des systèmes appropriCs de maintenance et de gestion 
en vue de rCdutre au minimum ia production de dCchets dangereux et d'autres 
déchets, 

conscientes égaleinent du fait que is cominunauté internationale est de 
plus en plus préoccupée par is nécessité de contrôler rigoureusement 1cc 
mouvements transfrontiCres de dCchets dangereux et d'autres déchets et par is 
nCcessitC de rédutre dans is mesure du possible ces mouvements au minimum, 

PréoccupCes par le problème du trafic transfrontlIre ililcite de déchets 
dangereux, et d'autres déchets 

Tenant compte aussi de cc que icc pays en développement n'ont que des 
capacités limitées de gestion des déchets dangereux et d'autres dCchets. 
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Reconnaissant qu'ii est nécessaire de promouvoir is transf.rt, surtout 
vers les pays on développement. de techniques destinées a assurer tme gesticn 
rationneile des dechets dangereux et d'autres déchets produits localement, 
dana i'esprit des Lignes directrices du Caire et de is decision 14/16 du 
Conseil d'administration du PWUE sur is promotion du transfert des techniques 
de protection de i'environnement. 

Reconnaissant égaiement que lea déchets dangereux et d'autres déchets 
devraient itre transportés conformément sux conventions et recomnandat ions 
internationales pertinentes, 

Convaincues égaleinent que les inouvements transtrontléres de déchets 
dangereux et d'autres dCchets ne devraient être autorisés que Si le transport 
et i'Climination finale de ces déchets sont Ccoloqiquement rationneis. 

Déterminées a protéger par un contrôie strict is sante htinaine et 
l'environnement contre lea effets nocifs gui peuvent résuiter de is 
production et de is gestion des dCchets dangereux et d'autres déchets. 

SONT CONVENUES DR CE QUI SUIT 

rtic1e premier 

Champ d'appiication de la Convention 

1. Lea dCchets ci-après, gui font i'objet de mouvements transfronttéres, 
seront considérCs comne des Id6chets danciereuxw aux fins de is présente 
Convention: 

Les dCchets gui appartiennent a l'une des categories I igurant a 
i'annexe I. a moms qu'iis ne possCdent aucune des caractCristiques indiquées 
a i'annexe III; et 

L.es déchets auxqueis ies dispositions de i'aitnCa a) ne 
s'appliquent pas, mais gui sont définis on considérés coimne dangereux par is 
legislation interns de is Partie d'exportatton, d'importation on de transit. 

2. Les déchets qut appartiennent a l'une des categories I igurant a l'annexe 
II et font l'objet de inouvements transfrontières seront considérés coiwne 
d'autres dCchets' aux fins de is presents Convention. 

3. Les déchets gui, en raison de leur radioactivité, sont soumis a d'autres 
systémes de contrôie internationaux, y compris des instruments 
internationaux, s'appiiquant specifiquement aux matures radioactives sont 
excius du champ d'spplicatton de is presente Convention. 

4. Lea dichets provenant de i'exploitation normaie d'un navire et dont le 
rejet fait i'objet d'un autre instrument international sont excius du champ 
d'application de is présente Convention. 



Article 2 

Dfinitions 

Mx fins di is prs.nts Conventions 

1 • On intend p.r Odfichotn e  des substances ou obj.ta ci 'on Slimine, qu 'on a 
1' intsntion d' 1iainer on qu 'on est t.nu d'41 iin.r an vsrtu des dispositions 
di droit n.tiol 

On intend p.r .stion is collect., is transport at 1'&]is.ination 6.. 
dchets 6. ng.rsux au d'autr.s dchits, y cospris is surveilia nc. d.c .iti. 
d'iiii*ticn 

On ent.nd par Onouvement transfroutigroO tout souvemont as d6chsta 
6.ng.reux on d'autr.s dch.ta an provenance d'une ions relevant 4o is 
coaptencs nationals d'un stat et I destination d'uns eons relevant di is 
cciaptence nationals d'un autre Itat, on en transit par cstte zone, ou d'une 
cons no relevant 4o is cos.pt.ncs national. d'aucun Itat, on an transit par 
citte zone, pour autant gus deux Ztats au moins .oisnt conc.rns p.r 10 
mouv.nt 

On intend p.r • 	ination' touts cpration prvus 1 1 'anneze XV de is 
prsente Conv.ntionp 

S. On intend par 'site on instalistion agr"O  un site on uns instalistion oa 
1 'linination des Mchsta dinq.r.ux Cu d'autres dchets a lieu on vsrtu d'uno 
autorisation on 6' un per.is  4' exploitation dilivri par una autorit& oospt.nts 
6. 1 1 2tst oa 1* site on l'in.tallation s trouvep 

On intend par sautorit& cosip6t.nt. 1 'autorit4 gouvirnenentale dsiqM* 
p.r us. Parti* pour recevoir, dana is zone gographtqus qus is Partio pent 
ddterainer, Is notification d'un mouvement transfrontilr. 4e d&chsts danq.reux 
on d'autr.s dchsts sinai gui tons lee renssign.nta qut s 'p rapportent at 
pour pr.ndre position an sujet di c.tte notification cos is pr6voit 
Particle 61 

On sntsnd par corre.pon6.nt' i'orgoniiai d'uns Partie mantionng I 
1 'article 5 at cbarg di r.c.'voir it di cuniquer isa renseignesents prvus 
aux articles 13 it 161 

On entend p.r "gestion 6cologiqu.nsnt r.tionnslle des Mchsts 6.ng.reux 
is 4 'autres Mch.ta" toutes assures pratiques perastta nt d'assurer gui us 

dch.ta d.ngsreux on d'autres dchsta sont grIs d'une maniire gui gorantis.s 
l.a protection 4o is santA hiins at de l'environn..snt contre lea effete 
miii ibies gus peuvent avoir ces dchetap 

On intend p.r zone relevant di La cou.pdtsnce nationals d'un Xtat touts 
aone t.rr..tre, asritiae on arienns I 1'tntrieur di laquelie Un Itat .xerce 
oonforaa.nt au droit international des cotencss adainistratives at 
rdglsasntair.s on .atilre 6o prot.ction di Is sant6 hine on 6. 
1 'snvironn.asntp 
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On entend par l8tat d 1exportationg tout. Partte d'ou cit prCvu is 
diclenchement cii on cit déclenché tin mouveaent transfront iCre de déchets 
dangereux Cu d'autres dèch.ta; 

On entend per ORtat d'isiportatione toute Partie vers laquelle cit prevu 
on a lieu tin mouvement tranafrontlire de déchets dangereux cii d'autres déchets 
pow qu'tls y sot.nt Cliathés cii aux fins de chargement avant elimination dana 
une zone qut ne relCvc de is compótence nationale d'aucun !tat; 

On entend par 'Etat de transit' tout Etat, autre que l'Etat d'exportatton 
ott d'lmportation. A travers lequel tin mouvement transirontiAre de déchets 
dangereux cii d'autres dCchets est prevu cii a lieu; 

On entend par 'Etats concernés' lea Parties qui sont Etats d'expoztatton 
ott d'importaticn et les Etats de transit. qu'ils soient ou non Parties; 

On entend par 'personne' toute personne physique cii morale; 

On entend par 'exportateur' toute personne gut re]ève 4o la juridiction 
de 1 1 Etat d'exportation et qut procède a l'exportation de dechets dangereux cii 
d'autres déchets; 

On entend par 'importateur' toute personne gui relève de Is juridiction 
de l'Etat d'iaportatton at gut procAde A l'importation de déchets dangereux cii 
d'autres déchets; 

on entend par 'transporteur' toute personne qui transporte des déchets 
dangereux ott d'autres décheta; 

On entend par 'producteur' toute persorute dont l'acttvttC produit des 
déchets dangereux on d'autres déchets Oii, si cette personne est inconnue. is 
personne gut cit en possession de ces dCchets ct/cu gut les contrôle; 

On entend par 'Citminateur' toute personne i gui sont expédiés des 
déchets dangereux ott d'autres déchets et gut effectue Péltmtnaticrt desdits 
dCchets; 

On entend par 'orgarttsattcn d'tntCgratton poltttque ou économique' toute 
organisatton cortstttuée d'Etats souverains A laquelie les Etats membres ont 
donnC competence dans lea dcmaines regis par la prisente Convention •t gui a 
été dCisent autortsée, scion ses procedures internes. A signer, rattiter, 
accepter, approuver cii confirmer lormeilement is Convention cii a y adherer; 

On entend par 'trafic tilicite' tout mouvement de dCchets dangereux ott 
d'autres dCchets tel que prCcisC dana Particle 9. 

Article 3 

Définit ions nationales des déchets dangereux 

1. Chacune des Parties iriforme is secretariat de 1. Convention, dane un 
délai 4o six mots après être devenue Pattie a la Convention, des dCchets, 
autres que ceux tndtqués dana les annexes I et II, gut sont considérCs cii 
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définis comme dangereux par sa legislation nationale, ainsi gui di touts 
autre disposition concernant i.e procedures an mattere di mouvement 
transfrontière app3icables I cas déch.ts; 

Chacune des Parties informs par is suite ie secretariat do touts 
modification iaportante aux renseignements ccjniqués par slit on 
application du paragraphs 1; 

I.e secrCtartat informs IJ!Ieêdiate*ent toutes lee Parties des 
renseignements qu'il a reçus on application des paragraph.s 1 at 2; 

Lee Parties scat tenues de nettre I 14 disposition do leurs exportateurs 
lee renseigneinenta qul leur coat comeuniquós par is secretariat on 
application du paragraphe 3. 

Mticle 4 

Obligations gCnCrales 

1. a) Lee Parties exercant leur droit d'thterdir l'isportattcn de déchets 
dangereux Cu d'autres déchets on vue de leur 611inat ton on informant lee 
autres Parties conformément aux dispositions de l'article 13; 

Lee Parties interdisent Cu ne permettent paz l'exportation 4e 
déchets dangereux at d'autres dechets dans lee Parties gui ant interdit 
l'iinportation de teis déchets. lorsque cette interdiction a Cte notifies 
conformément aux dispositions de i'alinéa a) ci-dessus; 

Lee Parties thterdisent Cu ne permettant paz l'exportation 4e 
déchets dangereux et d'autrea déchets si l'Etat d'iaportatton no donne pas 
par écrtt son accord spécifique pour l'importation de ces dechets, dans is 
cas on cet Stat d'teportation n'a paz interdit l'iortatton de ccc déchets; 

2. Chaque Partie prend lee dispositions voulues pour: 

Veiller I ce que Ia production de dCchets dangereux et d'autres 
déchets I 1'lnt6rieur du pays soit réduite au minimus, cocipte tenu des 
considerations soclales. techniques et éconcxiiques; 

Rssurer is mice en place d'instailations adéquates d'Climination. 
gut devront, dans la mesure du possible. Ctre sttuCes I l'intérteur du pays, 
en vue d'une gestlon écoloqiquement rationnelle des déchets dangereux et 
d'autres déchets en quelque lieu qu'ils sotent éliminés; 

Veiller I cc que lee personnes gut s'occupent de Is gestion des 
déchets dangereux on d'autres dCchets I i'intérteur du pays prennent lee 
mesures nCcessaires pour prévenir Ia pollution resultant de cette gestion at, 
si une telle pollution se produit, pour en réduire au minimum lee 
consequences pour la sante htsnaine et l'envtronnement; 
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d) yeller a cc gus in nouvesnts tranafrcntièr.s 4o dch.ts 
donqereux at d' autres dechets sotent rdduits A w minl*a coupat ibis avc une 
gestion •fficace at écoiogique.ent rattonnelie desdits dèch.t. at gulls 
s'.ffectu.nt de waniAr. A protéger is sante hignains at i'environnesnt contre 
les effets nocifs gut pourratent an résult.r; 

•) T.nterdtre lee exportations de déchets dangereux on d'autres déch.ts 
a destination des Stats ou group.s d'Itats appartenant A des organisattons 
d'tntCgration poittique ou économtque gui sont Parties, particuliAreeent lee 
pays an développesient, gut oct interdit par leur legislation touts 
importation, ou at she a des ratsons de crotre gus ies déchets on question 
n'y seront pas gCrCs selon des méthodes écologiqueaent rationnelles teiles 
que défintes per les critCres que retlendront lee Parties A leur premiAre 
reunion; 

gxiger que lee renseignements eur las mouvements transfrontiAres 
proposes de déchets dangereux at d'autres dechets sotent coimsuniquos aux 
Stats concernés, conformément A i'annexe V-A, pour qu'ils puiesent évaluer 
ies conséquénces pour la sante hunatne et l'environnement des mouvements 
envisages; 

ampicher lee importations de déchets dangereux et d'autres déchets 
at chic a dcc raisons de croire gus lea dechets an question cc serant pea 
gCrCs scion des méthodes écologiquement rat tonnelies; 

coopérer avec lee autres Parties at isa autres organisattons 
lntCressées, directement at par l'lntermédlaire du secretariat, A des 
activttés portent notai*ent cur ia diffusion de renseignements sur hes 
wouvements transfrontières de déchets dangereux at d'autres déchets, af in 
d'aaéhiorer ha gestion écoloqtquement rattonnehle desdits dCchets at 
d'empAcher le trafic lucite; 

Lee Parties constdèrent gue is trafic iilicite de déchets dangereux on 
d'autres déchets constitue une infraction pénaie. 

Chaque Partie prend isa mesures juridtques, administratives et autres 
gut sont nécessaires pour mettre on oeuvre et faire respecter les 
dispositions de ia prCsente Convention, y coinpris isa mesures voulues pour 
prévenir et réprimer tout comportement on contravention de ia Convention. 

Las Parties n'autorisent pas lee exportations de dCchets dangereux on 
d'autres déchets vers un Stat non Partie on l'importation de tels déchets on 
provenance d'un Stat non Partie. 

Las Parties conviennent d'interdire h'ezportation de dCchets dangereux 
on d'autres déchets an vue de leur elimination dens ia zone située au sud du 
soixantieme parallels de PhéuilsphAre Sud, gus ces déchets fassent on non 
i'objet d'un mouvement transfrontière. 

Sn outre. cheque Partie: 

a) Interdit A touts personne relevant de sa competence nationale de 
transporter cu d'dliminer des dCchets dangereux on d'autres déchets, a moms 
gus la personne an question ne soit autorisCe cu habilitée a procéder I cc 
type d'opération; 
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Exiqe que lee déchets dangereux at d'autres déchets gui doivent 
faire l'objet d'un mouveent transfrontiàre solent esballés, 6tiquet6s at 
t ransportés conforétent aux regles at normes internat ionaies généraieent 
acceptées at reconnues an natière d'embaiiage, d'ótiquetage it di transport, 
at qu'il soit dCuent teflu compte des pratiques internationalement adMisea an 
is matière; 

gxiqe que lee déchets dangereux at d'autres déchets sotent 
accccpagnés d'un docent de mouveisent depuis le lieu d'origine du isouvement 
jusqu'au lieu d'éiimination. 

S. Chaque Partie exige que us déchets dangereux ou d'autres déchets dont 
l'exportation est prévue soient gérés scion des méthodes écologtqueisent 
rationnelles dana 1'Etat d'importation on ailleurs. P leur preisière reunion, 
les Parties arréteront des directives techniques pour is gestion 
Ccologiquesent rationnelie des déchets entrant dana le cadre de la présente 
Convent ion. 

9. Lee Parties prennent lee mesures requises pour que lee mouveisents 
transfrontières de déchets dangereux at d'autres déchets ne soient autorisés 
que: 

Si i'Etat d'exportation ne dispose pas des moyens techniques it des 
installations nCcessaires on des sites d'éiisination voulus pour C].iuiiner lee 
déchets an question scion des inéthodes écoloqiquement rationnelies at 
efficaces; on 

Si lee déchets an question constituent une isattére brute nécessaire 
pour ies industries de recyclage Cu de récupération de l'Btat di.portation; 
Cu 

Si le inouveinent transfrontiére an question est conforme a d'autres 
critères gui seront fixes par lea Parties pour autant que ceux-ci ne soient 
pas an contradiction avec les objectifs de la présente Convention. 

10. L'obligatiOn, aux tenses de la présente Convention. des Etats 
producteurs de dCchets dangereux at d'autres déchets d'exiger que les déchets 
soient traitCs scion des méthodes écologiqueinent rationnelles ne peut an 
aucun cas itre transférée a l'Etat d'izuportation on de transit. 
ii. Rien dana la présente Convention n'empCche une Partie d'tmposer, pour 
mieux protéqer la sante humaine it l'environnement, des conditions 
suppléinentaires qui soient ccsnpatibles avec les dispositions de is presente 
convention at conformes aux règles du droit international. 

12. Aucune disposition de la présente Convention ne portera atteinte de 
quelque tacon que cc soit a is souveraineté des Etats cur leurs eaux 
territoriales etablie conforuiément su droit international, ni ataix droits 
souverains it a is juridiction qu'exercent lee Stats dana leur zone 
écononiique exclusive at cur leur plateau continental conformément au droit 
international, ni a l'exercice par lee navires at icc aCronefs de tons les 
Stats des droits at de is libertC de navigation teis qu'tis sont regis par le 
drolt international at qu'iis ressortent des instruments internationaux 
pert merits. 
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13. Lea Parties s'enqagent a examiner póriodiqueisent lea possibilités de 
réduire le vo1e at/cu le potentiel de pollution des déchets dangereux et 
d'autres dechets qui sont exportés vera d'autres stats, en particulier vera 
lea pays en développeinent. 

Article 5 

Désiqnaticn des autorités cc*cpétentes et du correspondent 

Pour faciliter l'appltcation de la présente Convention. les Parties: 

Désignent ou créent une ou plusieurs autorités coinpétentes et Un 
correspondent. 	Line autorité compétente eat désignée pour recevoir les 
notifications dana le cas d'un Etat de transit. 

Inforinent le Secretariat, dens Un délai de trois mois a coinpter de 
l'entrée en vigueur de la Convention a leur égard, des organes qu'elles ont 
dCsignés coimne correspondant et autorités compétentes. 

Informent le Secretariat de toute modification apportée aux designations 
qu'elles ont faites en application du paragraphe 2 ci-dessus, dans un délat 
d'un mots a colnpter de la date oü la modification a Cté dCcldée. 

Article 6 

Mouvements transfrontiCres entre Parties 

L'tat d'exportation informe par écrit, par l'intermédiaire de 
l'autorité coalpétente de l'Etat d'exportation, l'autorité compétente des 
Etats concernCs de tout mouvecuent transfrontiCre de déchets dangereux ou 
d'autres déchets envisage, ou exige du producteur ou de l'exportateur qu'il 
le fasse. 	Ces notifications doivent contenir les declarations et 
renseignements spCciflés a l'annexe V-A, rédigés dana une langue acceptable 
pour 1'Etat d'importation. Line seule notification est envoyée a chacun des 
Etats concernés. 

L'Rtat d'tmportatton accuse par ecrit reception de la notification a 
celui qui l'a donnée en consentant au mouvement avec ou sans reserve, ou en 
refusant l'autorisation de procéder au nouvement, ou en demandant un 
complement d'information. 	Line copie de la réponse definitive de l'Etat 
d'importation est envoyée aux autorités compétentes des Etats concernCs gui 
sont Parties. 

L'tat d'exportation n'autortse pas le producteur ou l'exportateur a 
dCclencher le mouvement transfrontière avant d'avoir recu confirmation Ccrite 
que 

a) 	L'auteur de la notification a recu le consentement écrit de l'Etat 
d'l.mportation; et que 
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b) L'auteur de la notification a reçu de 1 1 Itat d'iportation 
confinnation de l'existence d'un contrat entre 1 1 exportateur at l'iliminateur 
spiciflant une gestion icoloqiqueatent rationnelle des dichets considiris. 

4. Chaque Etat de transit gui est Partie accuse sans dilai reception de ia 
notification a celul gui l'a donnée. Ii peut ultérieureisent prendre position 
par réponse écrite a l'auteur de ia notification dans un dClai de 60 jours en 
consentant au mouvement avec ou sans reserve, on en refusant l'autorisation 
de procéder au mouveinent • on en detnandant un compliment d • information. 
L'tat d'exportation n'autorise pas i.e diclenchement dii mouveinent 
transfrontiire avant d'avoir reçu 1e consentement icrit de l'gtat de 
transit. Cependant, si, a quelgue moment que Ce soit, une Partie decide de 
ne pas demander un accord préalable écrit, en gCnCral on dans des conditions 
particuliIres, pour cc gui concerne des mouvements transfrontiires de transit 
de dichets dangereux on d'autres déchets, on si cue modifie ses exigences a 
cet égard, die informe inunidiatement les autres Parties de ma decision 
conformément aux dispositions de i'article 13. Dans cc dernier cam, ml 
i'Etat d'exportatlon ne recoit aucune réponse dans un dCiai de 60 jours a 
compter de ia reception de la notification donnée par l'gtat de transit, 
i'Ktat d'exportation peut permettre gue cette exportation se fasse a travers 
i'Etat de transit. 

S. Lorsgue, dans un inouvement transfrontière de dichets, ces dichets ne 
mont juridiquement définis on considérés cosine dangereux que: 

Par PEtat d'exportation, les dispositions dii paragraphe 9 du 
present article gui sappliguent a l'importateur on ó i'iiiminateur et a 
1'Etat d'importation s'appiiqueront mutatis mutandis a i'exportateur et a 
1' Etat d 'exportation, respect ivement; 

Par 1'Etat d'iniportation on par les Etats d'iinportation et de 
transit gui sont Parties, les dispositions des paragraphes 1, 3, 4 et 6 du 
present article qui s'appiiquent a l'exportateur et a PEtat d'exportation 
s'appliqueront mutatis mutandis a 19.mportateur on a l'élimthateur at a 
l'Etat d9.mportatlon, respectivement; 

Ponr tout Etat de transit gui est Partie, les dispositions du 
paragraphe 4 s'appuiqueront audit Etat. 

L'Etat d'exportation peut, sons reserve du consenteinent écrit des Etats 
concernés, autoriser I.e producteur on Pexportateur a utiliser une procedure 
de notification générale iorsque des déchets dangereux on d'autres dCchets 
ayant 1cm mimes caractCristiques physiques et chimiques sont réguliireinent 
expédiCs au mime éllminateur par le mime poste douanier de sortie de l'Etat 
d'exportation, Ic mime poste douanier d'entrée du pays d'importation et, en 
cas de transit, par 1cm mimes postes douaniers d'entrie et de sortie dii on 
des Etats de transit. 

Les Etats concernés peuvent subordonner leur consentement écrit a 
Pemplol de la procedure de notification générale vlsée au paragraphe 6 pour 
la communication de certains renseignements, tels que la quantitC exacte des 
déchets dangereux on dautres déchets, a expédier on la liste périodique de 
ces déchets. 
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S. La notification générale et le consentament écrit visés aux paragraphes 
6 et 7 peuvent porter cur des expeditions multiples de déchets dangereux on 
d'autres déchets au cours d'une période maxiiniai de 12 mois. 

Las Parties exigent de toute personne prenant on charge un mouvement 
transfrontière de déchets dangereux ou d'autres déchets qu'elle signe ].e 
document de mouvement a la livraison Cu a la récept ion des déchets en 
question. Elles exigent aussi de l'Cll.winateur qu'ii informe l'exportateur 
et l'autorité compétente de l'gtat d'exportation de la reception des dechets 
en question et, en temps voulu, de l'achèvement des operations d'élimination 
scion les modalitCs indiquées dans la notification. Si cette information 
n'est paz recue par 1'Etat d'exportation, l'autorlté coinpCtente de cet Stat 
ou i'exportateur en thforme 1'Etat d'importation. 

La notification et la réponse exigées aux terines du present article soot 
conununiquCes a i'autoritC compétente des Parties concernées on a l'organisme 
gouvernemental competent dens le cas des Stats non Parties. 

Las Stats d'importation on de transit qui soot Parties peuvent exiger 
coanne condition d'entrée que tout nouvement transfrontière tie déchets 
dangereux Cu d'autres déchets soit convert par tine assurance, un 
cautionnement on d'autres garanties. 

Article 7 

Mouvements transfrontlCres en provenance d'une Partie a travers 
le territoire d'Etats gui ne soot pas Parties 

Las dispositions du paragraphe 1 de iarticle 6 de la Convention 
s'appliquent mutatis mutandis aux mouvements transfrontières de déchets 
dangereux on d'autres dCchets en provenance d'une Partie a travers un on 
plusieurs Stats gui ne soot pas Parties. 

Article 8 

Obligation de réimporter 

Lorsqu'un mouvement transfrontiire tie déchets dangereux ou d'autres 
déchets auquel les Stats concernés cot consenti, sons reserve des 
dispositions de la présente Convention, ne peut étre menC a tense 
coofortnéinent aux clauses du contrat. l'Etat d'exportation veille, si dautres 
dispositions ne peuvent Ctre prises pour éliminer les dCchets scion des 
méthodes écologiqueKnent rationnelles dans Un délal de 90 jours a compter du 
moment oi i'Etat concerné a informC l'Etat dexportation et le Secretariat, 
on tout autre période convenue par les Stats concernés, a cc que 
lexportateur rCintroduise ces déchets dans lEtat d'exportation. A cette 
fin, l'Etat d'exportation et toute Partie de transit ne s'opposent pas a la 
reintroduction de ces déchets dans l'Etat d'exportation, ni ne l'entravent on 
ne l'empCchent. 
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Article 9 

Traf Ic illicit. 

1. Aux fins de la present. Convention, oct rCputC constituor im trafic 
Illicite tout mouvement transfrontière de déchets dangereux cii d'autres 
déchets: 

of fectue sans qu'une notification alt etC donnée a tous los stats 
concernCs conformément aux dispositions de la prCsente Convent ion; cii 

effectué sans le consentenent quo dolt donnor l'!tat intCressC 
conformCment aux dispositions de la present. Convent ion; Cu 

C) of fectué avec 10 consentoment des Etats intCressés obtenu par 
falsification, fausse declaration on fraud.; on 

qui n'est pas conforme uiatCriellenent aux doctents; cii 

qui entraine une ullslnation dClibCrCe (par exeeplo, dCverseeent) 
de dCchets dangereux CU d'autres dCchets, on violation des dispositions 
do Ia présente Convention at des principes gCnhraux du droit 
international. 

2. Au cas Oil un nouvement tzansfrontière do dCchets dangereux Cu d'autres 
déchets est considérC coeme trafic illlcito du fait du comportenient de 
l'exportateur on du producteur, l'Btat d'ozportation veille a cc quo Los 
dCchets dangereux on question sotent: 

repris par l'exportateur ou le producteur on, s'il y a lieu, par 
lui-mCme cur son territoire on. Si cela est ispossiblo, 

élizninés d'une autre manière conformémont aux dispositions de La 
prCsente Convention, dans Un dClai do 30 jours a compter du Icoment oà 
L'Etat dexportatlon a etC informh du trafic Illicite CU tout autre 
délat dont les stats coricernCs pourraient convenlr. A cette fin. les 
Parties concernees ne s'opposent pas au retour de ces dhchets dans 
l'Etat d'exportatiori ni no l'entravent CU no l'esipëchent. 

3. torsqu'un Inouvement transfrontiCre de déchets dangereux on d'autres 
dCchets oct considCrC cause traf Ic illicite par suite du canportolnent de 
l'isportateur CU do l'Climinatour, l'Etat d'lmportatton veille a cc que los 
déchets dangereux en question sotent ClimtnCs d'une manièro Ccologiquement 
rationnel]e par l'tmportateur cu l'Climinateur on, s'il y a lieu, par 
lul-méme dens un dClai do 30 jours a compter du moment ou le trafic illicite 
a retenu l'attention do 1'Etat d'Importation cii tout autre dClai dont los 
Etats concernCs pourraient convenir. A cette fin, los Parties concernCes 
coopèrent, scion les bosoms, pour hummer los dCchets solon des mCthodes 
Ccologtquetnont rat ionnelles. 
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Lorsquo is responsabilit6 do trafic illicit@ no pout $tre iaput. ni  I 
1' exports teur ou au product.ur, ni 1 1' iaporta tour ou a 1 liminatsur, 1.. 
Parties concornes on d'autres Parties, 1s cas fichiant, coopr.nt pour 
veill.r I cc quo lea dcheta dangereux an question soieut SlimLin&s Is plus 
t8t possible scion des athodes 6cologiquament rationnell.s dana 1' Itat 
d'exportation, dons 1 1 tat d'iaportation ou aill.urs, cii y a lieu. 

Cheque Partie adopte los lois nationales/internes vonlues pour interdire 
at rpriaer svremsnt 1e trafic illicits. Lea Parties cooplrent on we do 
parvenir aux obj.ctif s finonc6s dana 1s present article. 

Article 10 

Coop4ration international. 

1. Lea Parties cooplrent entre dies afin d'amCliorer at d'assurer is 
geation 4cologiquement rationnelle des dchets dangereux at d'autres déchots. 

2. 	A cette fin, lee Parties. 

Coninuni quent cur dema nde des rense ignementa, our base bi latCra le on 
multilatCrale, an vue d'encourager is gestion Ccoiogiquement rationnelie des 
dkchets dangereux at d'autres d4cheta, y coispris par 1 'harnonisation des 
normes at pratiques techniques visant I une bonne gestion des d4chetc 
dangereux at d'autres d4chets 

Cooplrent an vue do surveiller lee effets de is gestion des dcheta 
do ngereux our is sa nt& huma inc at 1 'environnement 

Cooplrent, sous reserve des dispositions de leurs lois, 
rCgleinentations at politiques nations los, I 1s alec au point at I 
l'application de nouveiles techniques kologiquement rationnelles produisant 
peu do dCchets at I l'aaCiioration des techniques existantes on vue 
d'Cliainer dons la mesure do possible, l.a production de dCcheta dangereux at 
d'autres dCchets at d'Ciaborer des méthodes plus effices pour an assurer is 
gestion d'une nsnilre Ccologique.nent rationnelie, notaninent an Ctu&iant lee 
consCquencee Ccononiques, socialea at environnementales de i'adoption de ccc 
innovations ou perfectionnements techniques, 

Cooplrent activement, sous rCaerve des dispositions de leurs lois, 
rCglementations at politiques nationales, au transfert des techniques 
relatives I is gestion Ccoiogiquement rationneile des dCchets dangereux at 
d'autres dCchets at des systlnies d'orgenisation do cette gestion. Elles 
cooplrent aussi pour favoriser le dCveloppement des moyens techniques des 
Parties at notament de celles qui auraient besoin d'une aide technique dens 
cc dociaine at an feraient 1a denande 

Cooplrent a is mice au point do directives techniques ct/eu de 
codes de bonne pratique appropriCs. 

3. Lea Parties utiliseront lee moyens appropriCs pour coop4rer afin d'aider 
lea pays an d4veioppement I appliquer lee dispositions contenues dana lea 
alin4as a), b), c) at 4) do paragraphe 2 do l'article 4. 



4. Compte tenu du besoin des pays an dév.loçpement, 1s cooperation mere 
les Parties at lee organisations internationales cospótentes est encourage., 
if in de promouvoir, entre autres. ii sensibilisation du public, Is 
dCveloppement d'une gestion rationnelle de déchets dangereux it d'autres 
déchets at l'adoption de nouvelles techniques peu polluantes. 

Article 11 

Accords bilatéraux, multilatCrau* at réqtonaui 

Nonobstant lee dispositions 4. l'article 4, paragraph. 5, lee Parties 
peuvent concure des accords on arrangements bilatCraux, multilatCraux cii 
régionaux touchant les mouvements transfrontières de déchets dangereux cii 
d'autres dCchets avec des Parties cii des non Parties I condition que de tea 
accords cii arrangements ne dérogent pas I Is gestion Ccoloqiquement 
rationnnelle des dCchets dangereux at d'autres déchets prescrite dana Is 
présente Convention. Ccc accords on arrangements doivent énonc.r des 
dispositions gui ne sont pas moms Ccologiguement rationnelles que celles 
prévues dana Is prCsente Convention, compte tenu notaent des intents des 
pays an développement. 

Les Parties notifient au Secretariat tout accord on arrangement 
bilateral, multilateral cii regional visé au paragraphe 1, ainsi gui ceux 
qu'ils ont conclus avant l'entrée an vigueur a leur égard de Is prCsente 
convention aux fins de contnôler lee mouvements transfromtiIres de déchets 
dangereux at d'autres déchets gui se déroulent entiIrement entre lee Parties 
auxdits accords. Les dispositions de Is present. Convention sont sans effet 
cur les mouvements transfrontiCres conformes a de tels accords I condition 
que ceux-ci soient compatibles avec Is gestion écologique.ent rationrielle des 
déchets dangereux it d'autres déchets tel gui prescrit dana Is prCsente 
Convent ion. 

Article 12 

Consultations cur les questions de responsabilité 

Lee Parties coopirent an vue d'adopter le plus tôt possible un protocole 
établissant lee procedures appropntées an cc gui concerne Is responsabilitC 
at l'indemnisation an cas de doimnages resultant d'un mouvement tnansfrontière 
de dCchets dangereux at d'autres dCchets. 

Article 13 

Coauunicat ion de renseiqnements 

1. Les Parties veillent a cc que, chaque fois qu'ils on ont connaissance, 
an cas d'accident survenu au cours du mouvement trans(rontière de déchets 
dangereux on d'autres déchets cii de leur elimination susceptible 4* presenter 
des rtsques pour la sante hunaine at l'anvironnement d'autres Stats, ceux-ci 
sotent inunédiatement informés. 
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2. Lee Parties s'inforaent mutuellement par l'interaódtaire du Secthtartat: 

Des changements concernant la dóstgnation des autorités cos$tentes 
ct/cu des correspondants. conformément a l'arttcle 5; 

Des changements dana la definition nattonale des ddchets dangereux, 
conformément è l'article 3; 

ct des que possible, 

Des decisions prices par elles de ne pas autoriser, an totaittC on 
en parti., l'ixportation de déchets dangereux on d'autres déch.ts pour 
élistnat ion dana une zone relevant de leur competence nationals; 

Des decisions prices par dies pour limiter on interdire lea 
exportations de déchets dangereux on d'autres dCchets; 

Dc tout autre renseignement demandé conformément au paragraphe 4 du 
present article. 

3. Lee Parties conformément aux lots et rCglementations nationales, 
transisettent a la Conference des Parties instituée an application de 
l'article 15, par l'tntermédiatre du Secretariat, at avant la fin de chaque 
annCe civtle, un rapport sur i'annCe civile précédente contenant lea 
renseigneisents suivants: 

Lee autoritCs coinpétentes at les correspondants gut ant etC 
désignés par slice, conformément a l'articie 5; 

Des renseigneisents cur lee mouvements transfrontières de dCchets 
dangereux on d'autres dCchets auquel cues ant participé. at notacuent: 

 La quantité de dichets dangereux at d'autres dCchets exportCe, 
1a 	categoric 	a 	laquelle 	tie 	appartiennent 	et 	leurs 
caractCrtstiques, 	ieur 	destinat ion, 	le 	pays 	éventuei 	de 
transit 	at 	la mCthode d'Climtnatton utiiisCe cocue specifiée 
dana leur prise de position; 

 La quantitC de dCchets dangereux at d'autres dichets tmportée. 
la 	categoric 	it 	laquelie 	us 	appartiennent 	at 	leurs 
caractCrtstiques, 	leur 	origine 	at 	Ia 	mCthode 	d'élimination 
uttltsIe; 

 Lee eliminations auxquelles ii n'a pas Cté procCdé cocue prévu; 

 Lea efforts 	entreprts pour parvenir a réduire 	le volune de 
dCchets 	dangereux 	on 	d'autres 	déchets 	faisant 	l'objet 	de 
mouvements t ranaf rant tères. 

C) 	Des renseignements cur 	i.e mesures adoptées par dies en vue de 
l'appiicatton de Is présente Convention; 
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Des renseignetnents cur icc donnêes statistiques pertinentes 
qu'eiles ant compilées touchant icc effets de la production, du transport et 
de l'óliminatton de déchets dangereux an d'autres déchets cur la sante 
huinatne et l'envtronnement; 

Des renseignements cur les accords et arrangements bliatéraux, 
muittiatéraux it réglonaux conclus en application de l'article 12 de la 
présente Convention; 

Des renseignements cur les accidents survenus durant les mouvements 
transfrontlères et l'éliminatton de déchets danqereux et d'autres déchets et 
sur lies mesures prises pour y faire face; 

Des renseignements cur lies diverses méthodes d'élimination 
utilisCes dans le zone relevant de leur competence natlonale; 

Des renseignements cur icc mesures prices pour la misc au point de 
techniques tendant a réduire ct/cu a éliminer is production de déchets 
dangereux etd'autres dCchets; 

1) Tous autres renseiqnements cur les questions que Ia Conference des 
Parties peut juger utiles. 

4. Les Parties conforniément aux lots et rCglementations natlonales, 
veiilent a cc qu'une copte de cheque notification concernant un mouveinent 
transfrontl.ère donnC de déchets dangereux an d'autres déchets et de chaque 
price de position y relative colt envoyée au Secretariat. lorsqu'une Partie 
dont l'environnement risque d'être affecté par ledit mouvement transfrontière 
i'a deniandé. 

Article 14 

Questions financlCres 

L.es Parties conviennent de créer, en fonction des besoins particuliers 
de différentes regions et sous-rCgions, des centres régionaux an 
sous-régionaux de formation et de transfert de technologie pour ia gestion 
des dCchets dangereux et d'autres déchets et la reduction de leur 
production. L.es Parties décideront de l'instltutlon de mCcanismes appropriés 
de financement de caractère volontaire. 

i.es Parties envisageront la creation d'un fonds renouvelable pour aider 
a titre provisoire a faire face aux situations d'urgence af in de limiter au 
minimum les doonnages entrainCs per des accidents dCcoulant du mouvement 
transfroritiIre ou de l'Climinatlon des dCchets dangereux et d'autres dCchets. 
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Article 15 

Confrence des Parties 

Ii act inatitué un Conference des Parties. Is premire session de is 
Confrence des Parties more convoque par le Directeur axcutif du PNUK un an 
Cu plus tard aprs l'entre an vigueur de La prsente Convention. Par La 
suite, lee sessions ordirmires de Is Confrence des Parties auront lieu 
ruiirement, scion La frquence dtermine par is Conference i as premire 
session. 

Des sessions extraordinaires de La Confrence des Parties pourront avoir 
lieu i tout autre mcsnent ci La Confrence le juge ncessaire, on & is desiande 
crite d'une Partie, sous rserve que cette demande soit appuy6e par un tiers 

au moms des Parties dane lee six mois suivant sa coessunication auxdites 
Parties par le Sacrtariat. 

La Coitfrence des Parties arrtera at adopters par consensus son propre 
rg1ement intrieur at calui de tout orgene subsidiaire qu'eile pourra crier, 
ainsi qua ie rglement financier qui fixera an particulier la participation 
financire des Parties an titre de La prsente Convention. 

A leur premi&re reunion, lea Parties exajaineront toutee meaurea 
eupplementaires qui seraient nCcessairea pour las aider & s'acquitter 
de leurs responsabilitCs an ce qui concerne is protection at La sauvagerde 
du milieu mario dana le cadre de is prCsente Convention. 

S. Ia Conflrence des Parties examine on permanence i'appiication de La 
prCsente Convention at, an outres 

encourage l'harnisation des politiques, stratCgies at mesures 
neces sa ires pour rdui re su minimum las doimsa gas causCa & is sa ntC hums i me at 
a l'environnement per les dCchets dangereux at d'autres dCchetap 

examine at adopte, scion qu'il convient, las ainendements & la 
prCsente Convention at & sea annexes, eotnpte tenu notamment des informations 
scientifiques, techniques, Ccononiques at gcologiques disponibles, 

examine at prand toute autre aesure nCcessaire & is poursuite des 
objectif s de la prCsente Convention an fonction des ensaignements tirCs de 
son application ainsi qua de i'appiication des accords et arrangements 
envisagCs & l'article 11, 

examine at adopte des protocoles an tant que de beaoin, 

cre leg orgenes subsidiaires jugCs nêcessaires I lappiication de 
la 

pr:'Organisation

sente  Convention. 

6. 	des Nations tinies at see institutions specialisees, de 
mime que tout Etat non Partie I La prsente Convention, peuvent ae faire 
reprCsenter en qualitC d'observetaurs aux sessions de la ConfCrence des 
Parties. Tout autre orgens ou orgenisme national ou international, 
gouvernemental on non gouvernemental, qualifi6 dana les domeines liCe aux 
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dóchets dangereux on d'autres déch.ts gut a tnforaé 1. Secretariat de son 
dCsir de se faire reprisenter an qualitC d'observateur a une session de is 
Conference des Parties peut itre adMis a y prendre part, a aoins qu'un tiers 
au .oins des Parties présentes n'y fass. objection. L'admissicn at is 
participation des observateurs sont subordonnCes su respect du règlement 
intérleur adopté par is Conference des Parties. 

7. Trots ens apris l'entrCe on vigueur de Ia présente Convention, at par Is 
suite au moins tous les six ens. Is Conference des Parties entreprend une 
evaluation de son efficacitC ct SI die le juge nécessaire, envisage 
i'adoption d'une interdiction totale ou partielle des mouventents 
transfrontiCres de déchets dangereux et d'autres déchets a is limiere des 
informatlons scientifiques, environnementales, techniques et économlques les 
plus récentes. 

ArtIcle 16 

Secretariat 

1. Les fonct ions du Secretariat soot les sulvantes: 

Organiser les reunions prCvues aux articles 15 et 17 et en assurer 
le service; 

Btablir et transmettre des rapports fondés sur les renseignements 
reçus conformétnent aux articles 3. 4, 5, 6. II at 13 ainsi que sur ies 
renseignements obtenus a l'occasion des reunions des organes subsidiaires 
créés en vertu de l'article 15 et, le cas échéant, sur les renseignements 
fournis par les organismes intergouvernementaux cii non gouvernententaux 
coinpétents; 

Etablir des rapports sur les activitCs inenées dens l'exercice des 
fonctions qui iui soot assignees en vertu de Is présente Convention et les 
presenter a is Conference des Parties; 

Assurer 	is 	coordination nicessaire 	avec les organismes 
internatlonaux compCtents, at en particulier conclure les arrangements 
admtnistratifs et contractuels gut pourratent lul itre necessaires pour 
s'acquitter efficacement de ses fonctions; 

Coimnuniquer avec les correspondents et autorités ccxnpetentes 
dCsignés par les Parties conforinéiuent C Particle 5 de is présente Convention; 

1) 	Recueillir des renseignements sur les installations at les sites 
nationaux agréCs disponibies pour l'élmmination de leurs dCchets dangereux et 
d'autres déchets et diffuser ces rerLseignements auprCs des Parties. 

g) Recevoir les renseignements en provenance des Parties et 
coannuniquer C celies-ci des informations sur: 
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- 	lee sources d ' assistance technique et de formation; 
- 	les compétences techniques at scientifiques disponibles; 
- 	lee sources de conseils at de services d'expert; at 
- 	lee ressources dispontbles 

pour icc aider, cur leur demande, dans des domaines tels que: 

- 	l'adrntnistration du système de notification prévue par Ia présente 
Convent ion; 

- 	la gestion des déchets dangereux et d'autres déchets; 
- 	les techniques écologiquement raticrnelles se rapportant aux 

déchets dangereux at d'autres déchets telles que icc techniques peu 
polluantes et sans déchets; 

- 	l'évaluation des moyens et sites d'éli,nination; 
- 	la surveillance des déchets dangereux at d'autres déchets; at 
- 	icc interventions en cas d'urgence; 

h) Conuuniquer aux Parties, cur leur demande, les renseignements cur 
lee consultants ou bureaux d'études ayant icc compétences techniques requises 
en la matière gui pourront les aider a examiner une notification de mouvement 
transfronttère, i verifier qu 1 une expedition de déchets dangereux et d'autres 
déchets est conforme a la notification pertinente ct/on que icc installations 
proposées pour l'Climination des dCchets dangereux on d'autres déchets sont 
écoloqiquement rattonnelles, iorsqu'elles ant des raison de croire que lee 
dCchets en question ne feront pas l'objet d'une gestion écoiogiquement 
rationnelle. Tout examen de cc genre ne serait pas a la charge du 
Secretariat; 

1) Aider les Parties, cur leur demande, a déceler lee cas de trafl.c 
illicite et a coimnuniguer iimuidiatement aux Parties concernôes tous icc 
renseignements qu'il aura recus au sujet de trafic illicite 

Coopérer avec lee Parties et avec lee organisations et institutions 
tnternationales interessCes at cotapCtentes pour fournir lee experts at Ic 
materiel nécessaires a une aide rapide aux stats en cas d'urgence; 

s'acquitter des autres fonctions entrant dane le cadre de la 
présente Convention que la Conference des Parties peut decider de lui 
assigner. 

Les fonctions du Secretariat seront provisoirement exercCes par Ic PNUE, 
jusqu'a la fin de la premiere reunion de la Conference des Parties tenue 
conformément a i'article 15. 

A sa premiere reunion, la conference des Parties désignera le 
Secretariat parmi les organisat ions thternationales conpétentes existantes 
gui se sont proposées pour assurer lee fonctions de secretariat prCvus par la 
présente Convention. A cette session. la  Conference des Parties évaluera 
aussi Ia facon dont Ic secretariat intérimaire se sera acquitté des fonctions 
gui lui Ctaient confiées, en particulier aux termes du paragraphe 1 
ci-dessus, et die déctdera des structures qul conviennent a l'exercice de 
ccc fonct ions. 
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Article 17 

.endeents a la convent ton 
Touts Partie peut proposer des emendements a la present. Convention it 

toute Partie è 'rn protocole peut proposer des emendements a cc protocols. 
Ces amendements tiennent dent co.pte, entre autres, des considerations 
scientifiques it techniques pertinentes. 

Lee amendements a Ia prCsente Convention Bout adoptéc lore des rCunions 
de la ConfErence des Parties. Lee amendements C w protocole sont adoptEs 
lore des rEunions des Parties au protocole considErE. I.e texts de tout 
amendement proposE a La prEsente Convention cia aux Protocoles, sauf s'tl on 
est disposE autrement dane lesdits protocolee, set co.uniquE par le 
SecrEtariat aux Parties six mote cu moths avant la. rEunion C laquelle ii est 
proposE pour adopt ion. I.e SecrEtariat cosmunique aussi lee amendements 
proposEs aux signataires de La prEsente Convention pour information. 

Lee Parties n'Epargnent aucun effort pour parvenir, au sujet de tout 
amendement proposE a la presents Convention, C un accord par consensus. Si 
tons lee efforts en vue d'un consensus ont EtC éputses et ci un accord ne 
s ' est pee dégagC, l'amendement est adoptE en dernier reccurs par un vote C La 
majoritE des trots quarts des Parties prCsentes C La rEunion it ayant exprimé 
leur vote, it soiis par le DEpoeitaire C toutes les Parties pour 
ratification, approbation, confirmation foruielle on acceptation. 

L.a procEdure Enoncee au paragraphe 3 ci-dessus s'applique C l'adoptton 
des amendements aux protocoles, a ccci prCs pie La majoritE des deux tiers 
des Parties aux protocoles considErEs présentes C la rEunion et ayant exprimE 
leur vote cuff it. 

Lee tnstrents de ratification, d'approbation, 4e confirmation formelle 
on d'acceptation des amendements sont déposCs auprCs du DEpoettaire. Lee 
amendements adoptés conformCment aux paragraphes 3 cia 4 ci-dessus entrent en 
vigueur entre lee Parties Les ayant acceptés le quatre-vingt-dixtime jour 
aprEs que Le Dépositaire a recu leur instrunent de ratification, 
d'approbation, de confirmation formelle on d'acceptation par lee trots quarts 
au moms des Parties lee ayant acceptés cia par les deux tiers au moin.s des 
Parties au protocole considCré lee ayant acceptés, sauf disposition contratre 
dudit protocols. Lee amendements entrent on vigueur a l'égard de toute autre 
Partie Ic quatre-vtngt-dixième jour aprCs le dépôt par ladite Partie de son 
instrunent de ratification, d'approbation, de confirmation formelle on 
d'acceptat ion des amendements. 

Aux fins du present article. l'expression OParties présentes et ayant 
exprimE leur vote s'entend des Parties présentes qui ont Cmis un vote 
affirmatif cia négatif. 
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ArttcleJ, 

Adopt ion et amendement des annexes 

1. Las annexes I la présente Convention on I tout protocole y relatif font 
partie intégrante de la Convention cu du protocole considéré ct sauf 
disposition contraire expresse, toute reference I Ia présente Convention on I 
sac protocoles eat CUSSI une rIfIrence aux annexes a ccc instruments. 
Lesdites annexes soot liraitées aux questions scientifiques, techniques at 
admin tat rat ives. 

2. Sauf disposition contratre des protocoles au sujet de leurs annexes is 
proposition, l'adoptton et l'entrée on vigueur d'annexes supplémentaires I is 
présente Convention on aux protocoles y relatifa soot rIgies par is procedure 
suivante: 

Lea annexes I is présente Convention et I sea protocoles sont 
proposées et. adoptées scion Ia procedure décrite aux paragraphes 2. 3 at 4 de 
l'article 17; 

Toute Partie qui n'est pas on mesure d'accepter une annexe 
supplCinentaire I is presente Convention on I l'un des protocoles auxguels 
die eat Partie on donne par ecrit notification au Dépositaire dana lea six 
mois qul suivent la date de coimnunication de l'adoptton par le Déposttaire. 
Ce dernier informe sans délat toutes lea Parties de toute notification 
reçue. One Part Ic peut I tout moment accept.r uric annexe I iaquelle die 
avait dCclaré précédeninent faire objection, at cette annexe entre alors en 
vigueur I i'éqard de cette Partie; 

C) A l'exptration d'un dCiai de six mots I compter de is date de 
i'envoi de La coelnunication par Ic Dépositaire, l'annexe prend effet I 
l'Cgard de toutes lea Parties a la prCsente Convention on I tout protocole 
corisidirC gut n'ont pas souinis de notification conforinément I i'altnCa b) 
ci-dessus. 

3. La proposition. l'adoption et l'entrée en vtgueur des amendements aux 
annexes a is présente Convention on I tout protocole y relatif soot sotmiises 
I la sloe procedure que is proposition, l'adoptton at l'entrée en vigueur des 
annexes a is Convention ou I tout protocole y relatif. Las annexes et lea 
amendeinents y relatifs tiennent düment compte, entre autres, des 
considerations scientifiques et techniques pertinentes. 

4. 	Si tine annexe supplCmentaire on tin ainendement I uric annexe nécesatte tin 
amendetnent I is Convention on a tout protocole y relatif, l'annexe 
supplénientaire on l'annexe modifiée n'entre en vigueur que lorsque 
i'amendement I is Convention on I tout protocole y relatif entre lut-sline on 
vtgueur. 
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Verification 

Toute Partie qui a des raisons de crotre qu'une autre Partie agit on a 
agi an violation des obligations découlant des dispositions de ia prCsente 
convention peut on informer ic Secretariat, at dana cc cas die informe 
simultanément at imédiatement, directement on par 1' tnt.rmédiaire du 
secretariat. la  Partie faisant l'objet des allegations. Tons i.e 
renseignements pertinents devraient itre transmts aux Parties par ic 
Secretariat. 

Article 20 

RIglement des différends 

Si Un différend surgit entre lee Parties a propos de l'interprCtation, 
de l'appiicatton on du respect de la présente Convention on de tout protocole 
y relatif. ccc Parties s'efforcent de ic régler par vote de négociations on 
par tout autre moyen pacifique de leur choix. 

Si lea Parties an cause ne peuvent régler leur diffIrend par les moyens 
mentlonnés mu paragraphe précédent, cc diffCrend, ci lea Parties on 
conviennent ainsi, eat scunis a la Cour thternationale de Justice on a 
l'arbitrage dana les conditions définies dana l'annexe VI relative a 
i'arbitrage. Toutefots, ci les Parties ne parviennent pas a s'entendre on 
vue de soettre le diffCrend a Ia Cour internationale de Justice on a 
l'arbitrage, cUes ne sont pas reievées de leur responsablitté de continuer a 
chercher a le résoudre scion lea moyens .entionnés au paragraphe 1. 

Lorsqu'il ratifie, accepte, approuve on confirme formeilement ia 
présente Convention on y adhere, on a tout moment par Is suite, tout stat on 
toute organisation d'tntCgration polittque cii Cconomtque peut declarer qu'il 
reconnait cosine Ctant obligatoire tiDso facto at sans accord special, a 
l'égard de toute Partie acceptant ia séme obligation, la soumission du 
différend: 

a la Cour internatlonale de Justice; ct/on 

a l'arbitrage conforméinent aux procedures énoncées dans l'annexe VI. 

Cette declaration eat notifiée par ecrit au Secretariat qui la cosinunique aux 
Parties. 

Article 21 

Siqnature 

L.a présente Convention eat ouverte a ia signature des Elate, de La 
Nainibie, reprCsentCe par ic Conseil des Nations Unies pour la Namtbie, at des 
organisattons d'tntCgration politique on économique I she ic 22 mars 1989. 
au Département fidéral des affaires CtrangCres de la Suisse, I Berne, du 23 
mars 1989 mu 30 juin 1989, at au Siege de l'Organisation des Nations Unies I 
New York du icr juillet 1989 au 22 mars 1990. 
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Article 22 

Ratification, acceptation, confirmation formeUo ou aDProbation 

La prisente Convention eat soiise è is ratification, è l'acceptation Cu 
a i'approbation des Rtats at de Ia )lamtbie, represent.o par le consul des 
Nat tons Un tea pour is Namibte sinai qu 'a is confirmation form. lie ou a 
i'approbatton des organisattons d'intCgrattcn politique on écononique. Las 
tnstriaents de ratification 1  d'acceptation formaile on d'approbatton seront 
dCposCs auprCs du Dépositsire. 

route organisatton vtsée au paragraph. 1 ci-dessus qui devient Partie a 
is présente Convention at dont aucun Etat membre n'est lui-même Partie eat 
liCe par toutes lea obligations Cnoncées dana la Convention. Lorsqu'un cii 
piustours Etats membres d'une de ces organisations sont Parties C is 
Convention, i'organisatton at sea Etats membres convienrkent de louts 
responsabilitCs respectives an cc gut concerne l'eiécution de ]eurs 
obligations an vertu de is Convention. Dana do tels cas, l'organtsation at 
lea Etats membres ne sont pas habilitCs a exercer simuitaniment louts droits 
au titre do la Convention. 

Dana leurs instrimients de confirmation formelle cii d'approbatton, lea 
organisattona visées au paragraph. 1 ci-dessus indiquent l'Ctendue de leurs 
compétences dana lea domalnes regis par la convention. Ces organisations 
notifient Cgale.ent toute modification importante do l'Ctondue de ieurs 
coaipétences su DCpositatre qut on inform. lea Parties. 

Article 23 

Mhésicn 

La présente Convention eat ouverte a l'adhésion des Etats. do is 
Namibte, representée par 1. Conseti des Nations Unies pour is Namibie, et des 
organisattons d'intégraticn politique cii Cconomique a partir do is date it 
laquelle la Convention n'est plus ouverte C is signature. Lea instruments 
d'adhCsion seront déposés auprCs du DCpositatre. 

Dana louts instruments d'adhésion, les organisations vtsées su 
paragraphe 1 ci-dessus indiquent l'Ctendue de leurs compétences dana les 
domaines regis par is Convention. Riles notifient Cgalement au Dépositatre 
toute modification important. do l'étendue do leurs compCtences. 

Lea dispositions du paragrapho 2 de l'article 22 s'appliquent aux 
organisations d9nt6gratton politique ou économtque qut adherent a la 
prCsente Convention. 
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Article 24 

Droit de vote 

Sons reserve des dispositions du paragraphe 2 ci-dessous. cheque Partie 
a La Convention dispose d'une voix. 

Las organizations d'intCgration politique on economique disposent, 
conformément au paragraphe 3 de l'article 22 et au paragraphe 2 de l'article 
23 pour exercer leur droit de vote dens les doinatnes gut relIvent de leur 
competence, d'un noumbre de voix Cgal au nombre de leurs Ktats membres gui 
sont Parties a la Convention on aux protocoles pertinents. Ces organizations 
n'exercent paz leur droit de vote at Leurs Etats meinbres exercent le leur, et 
inversetnent. 

Article 25 

gntrée en vigueur 

La prCsente Convention entrera an vigueur le quatre-vingt-dixièine jour 
suivant Ia date du dCpôt du vingtlétae instri.jnent de ratification, 
d'acceptation, de confirmation formelle, d'approbation on d'adhésion. 

A l'Cgard de chacun des Etats on des organizations d'intégration 
politique on économique gui rat if ie. accepte, approuve on confirme 
forinelleinent La prCsente Convention on y adhere, aprCs La date de dépôt du 
vingtiéme instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation, de 
confirmation formelle on d'adhésion, La Convention entrera en vigueur le 
quatre-vingt-dtxième jour suivant La date du dCpót, par ledit Etat on ladite 
organization d'intégration politique on éconounigue, de son instrument de 
ratification, d'acceptation, d'approbatton, de confirmation formelle on 
d • adhesion. 

Aux fins des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, aucun des instruments déposés 
par une organization d'intégration politique on Cconomique ne dolt Ctre 
considCrC cosme un instrument venant s'ajouter aux instruments deja déposCs 
par les Etats membres de ladite organization. 

Article 26 

Reserves et déclarat ions 

Aucune reserve on derogation ne pourra Ctre fatte a la présente 
Convent ion. 

I.e paragraph. 1 du present article n'empCche paz un Etat on une 
organization d'intigration politique on économique, lorsqu'tl sign., ratifie, 
accepte on approuve on confirme formellement La présente Convention on y 
adhere, de faire des declarations on des exposCs, quelle que soit 
l'appellation gui leur est donnée en we, entre autres, d'harmoniser ses lots 
et rCglements avec Lea dispositions de La présente Convention, a condition 
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que ces declarations ou exposés ne visent pas a annuler ou a Dodifier les 
effets juridiques des dispositions de la Convention dans leur application a 
cet Etat. 

Article 27 

Dénonciation 

I. 	Après l'expiration d'un délai de trois ans a colupter de la date dentrCe 
en vigueur de la prCsente Convention a l'Cgard d'une Partie. ladite Partie 
pourra a tout mosient dénoncer la Convention par notification Ccrite donnée au 
Dépositaire. 

2. 	La dénonciation prendra effet un an aprCs la reception de la 
notification par le Dépositaire, ou a toute autre date ultérteure qui pourra 
étre spCcif iCe dans la notification. 

ArtIcle 28 

Dépositaire 

Le Secrétaire génCral de l'Organisation des Nations Unies sera le 
Dépositaire de la présente Convention et de tout protocole y relatif. 

Article 29 

Textes faisant foi 

Les textes anglais, arabe, chinots, espagnol, francais et russe 
originaux de la présente Convention font Cgalement fol. 

EN FOl DE QUOl les soussignés, é cc düiuent habilitCs, ont signé la 
présente Convention. 

Fait a ................. le ............... nil neuf cent quatre-vingt-neuf. 



Annex. I 

CATEGORIES DR DECHETS A COWTROLER 

Flux de déchets 

11 	Déchets cliniques provenant de soins médicaux dispenses dans des 
hópitaux, centres médicaux et cliniques 

12 	Déchets issue de la production et de la preparation de produits 
pharmaceut iques 

13 	Déchets de médicaments et produits pharmaceutiques 
14 	Déchets issus de la production. de Ia preparation at de l'utilisation 

de biocides et de produits phytopharmaceutiques 
15 	Déchets issus de la fabrication, de la preparation et de l'utilisation 

des produits de préservat ion du bois 
16 	Déchets issus de la production, de la preparation et de l'utilisation 

de solvants organiques 
17 	Déchets cyanurés de traitements thermiques et d'opérations de tramp. 
18 	Déchets d'huiles minCrales impropres a l'usage initialement prévu 
19 	Mélanges et emulsions huile/eau ou hydrocarbure/eau 
110 	Substances et articles contenant, on contaminés par, des diphényles 

polychiorés (PCB), des terphényles polychiorés (PCT) on des diphényles 
polybromés (PBB) 

Ill 	RCsidus goudronneux de raffinage, de distillation on de toute 
operation de pyrolyse 

112 	Déchets issus ic la production, de la preparation at de l'utilisation 
d'encres, de colorants, de pinents, de peintures, de laques on de 
vernts 

113 	Déchets tssus de la production, de la preparation et de l'utilisation 
de risines, de latex, de plastifiants on de colles et adhésifs 

114 	Déchets de substances chimiques non identifiCes ct/on nouvelles gui 
proviennent 	d'activités 	de 	recherche, 	de développement ou 
d'enseignement, 	et dont 	les effets sur l'hoiwne et/ou sw 
l'environnement ne sont pas connus 

115 	Déchets de caractère explosible non sounis a une legislation diffCrente 
116 	Déchets issus de la production, de la preparation et de l'utilisation 

de prodults et matériels photographiques 
117 	Déchets de traitements de surface des mCtaux et matures plastiques 
118 	Résidus d'opCrations d'élimination des déchets industriels 

Déchets ayant come constituants: 

119 	Métaux carbonyles 
120 	Beryllium, composes du beryllium 
121 	Composes du chrome hexavalent 
122 	Composes du cuivre 
123 	Composes du zinc 
124 	Arsenic, composes de l'arsenic 
125 	SélCnium, composes du sClénium 
126 	Cadmium, composes du cadmium 
127 	Antimoine, composes de l'antimoine 
128 	Tellure, composes du tellure 
129 	Mercure, composes du mercure 
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130 	Thallit, composes du thallti 
131 	P10mb, composes du p10mb 
132 	Composes inorganiques du fluor, a l'exclusion du fluorure de calcia. 
133 	Cyanures inorganiques 
134 	Solutions acides ou acides sous forme solide 
135 	Solutions basiques ou bases eons forme soitde 
136 	Ainiante (poussièrss et fibres) 
137 	composes organiques du phosphore 
138 	Cyanures organiques 
139 	Phenols, composes phCnolCs, y compris lee chiorophénols 
140 	Ethers 
141 	Solvants organigues halogénCs 
142 	Solvants organiques, sauf solvants halogCnCs 
143 	Tout produtt de is fa,aille des dibenzofurannes polychiorés 
144 	Tout produit de is famille des dibenzoparadioxines poiychlorCes 
145 	Composes organohalogénés autres que les mat tires figurant dans 

présente Annexe (par exemple 139, 141, 142, 143, 144). 
Ia 

Annexe II 

CATEGORIES DE DECHETS DW1DA1IT UN EXAM SPECIAL 

146 	Déchets isénagers collectCs 
147 	Résidus provenant de l'incthCration des déchets ménagers 

Annexe III 

LISTE DES CARACTERISTIQUES DE DANGER 

Classe OIJU* 	Code CaractCristigues 

1 Hi Matures explosives 

line mattCre ou un déchet explosif est une mature (ou un 
mélange de matures) solide ou liquide qul peut elle-mCme, par 
reaction chimique, éuzettre des gaz a une temperature et une 
pression at a une vitesse teile qu'ii en rCsulte des dégâts 
dans is zone environneinent. 

3 H3 Mat tires thE lasmnablas 

Lee liquides inflaimnables sont lee liquides, mélanges de 
liquides, on liquides contenant des solides en solution ou 
suspension (peintures, vernis, laques, etc., par ezemple, a 
l'excluston cependant des niatlires ou dCchets classes ailleurs 
an raison de leurs caractCristiques dangereuses), qul Cmettent 
des vapeurs inflaninables a une temperature ne dépassant pas 
60.50C on creuset fermé on 65,60C en creuset ouvert. 
(Comee les rCsultats des essais en creuset ouvert at en 
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creuset tense ne sam pas strictement comparables entre eux et 
que mime les rCsultats de p]usieurs essais effectuCs scion ii 
mime méthode different souvent, les rCglements qui 
s'écarteratent des chtffres ci-dessus pour tenir compte de ces 
differences demeureratent conformes a l'esprit de cette 
definition.) 

4.1 134.1 Matures solides inflamables 

Les solides ou déchets solides inflaimnables scm les matumres 
solides autres que celles classCes come explosives, gut, dans 
les conditions rencontrées lots du transport, s'enf lament 
facilement ou peuvent causer un incendie sons l'effet du 
frottement, on le favoriser. 

4.2 134.2 MattCres spontanement in! laimnables 

Matières on déchets susceptibles de s'Cchauffer spontanCment 
dans des conditions normales de transport, on de s'échauffer 
au contact de Pair, et pouvant alors s'enflamser. 

4.3 134.3 Matures on déchets gut, au contact de l'eau, emettent des gaz 
inflaimnables 

MattCres on déchets gut, par reaction avec i'eau, scm 
susceptibles de s'enflaimser spontaniment on d'Imettre des gax 
tnflamables en guantités dangereusas. 

5.1 135.1 Mattères coinburantes 

Matures on déchets gui, sans itre toujours combustibles 
eux-mimes, peuvent, en géniral an cédant de l'oxygène, 
provoquer on favoriser la combustion d'autres matières. 

5.2 135.2 Péroxydes organiques 

Matières organiques on déchets contenant la structure 
bivalente -0-0- sont des matures thermiquement instables, gut 
peuvent subir une decomposition auto-accClérée exothermique. 

6.1 136.1 Matières toxiques (aigües) 

MatiCres ou déchets gut, par thgesticn, inhalation on 
pCnCtration cutanCe, peuvent causer la mart on une lesion 
grave on nuire a la sante humaine. 

* Cette numérotation correspond au système de classification de danger 
adopté dans les recoimnandations des Nations Unies pour le transport des 
marchandises dangereuses (ST/SG/AC.10/l/Rev.5, Nations Unies, New York, 1988). 
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6.2 116.2 Mattères infectieuses 

MatiCres ou déchets contenant des micro-organismes 
viables cii leurs toxines, dont on sait, cii dont on a de 
bonnes raisons de crotre, qu'ils causent la maladie 
chez les animaux ou chez 1'homse. 

8 	118 	Matures corrosives 

MatiCres ou dechets gui, par action chimique, causent 
des damnages graves aux tissus vivants qu'elles 
touchent, ou gui peuvent en cas de fuite endoomiager 
sérleusement, voire dCtruire, les autres inarchandises 
transportées ou les engins de transport at qul peuvent 
aussi comporter d'autres risques. 

9 	1110 	Matières libérant des gaz toxiques au contact de l'air 
ou de l'eau 

MatiCres on déchets gut, par reaction avec l'air on 
l'eau, sont susceptibles d'émettre des gaz toxiques en 
quantités dangereuses. 

9 	1111 	Matures toxiques (diets diffCrCs on chroniques) 

Mattères on déchets gui, par inhalation, ingestion cii 
penetration cutanCe, peuvent entrainer des effets 
différés on chroniques, cii produire le cancer. 

9 	H12 	MattCres écotoxiques 

MatiCres cii déchets gut, si us soot rejetés, 
provoquent on risquent de provoquer, par 
bio-accuinulation ct/on diets toxiques sur les systCmes 
biologiques, des impacts nocifs insuédiats cii différés 
sur l'envlroruiement. 

9 	1113 	Matures susceptibles après elimination de dormer lieu, 
par quelque moyen que cc soit, a une autre substance, 
par exemple un produit de lixiviation, gui possCde 
l'une des caractCristtques énuinérées ci-dessus. 

Epreuves 

Les dangers que certains types de dCchets soot susceptibles de presenter 
ne sont pas encore bien connus; 11 n'existe pas d'Cpreuves d'apprCciation 
quantitative de ces dangers. Des recherches plus approfondies soot 
nécessaires af in d'élaborer les moyens de caractértser les dangers que ces 
types de déchets peuvent presenter pour l'hoone cii l'environnement. Des 
Cpreuves normalisées ont Cté mises au point pour des substances et matiCres 
pures. De nombreux pays membres ont Claboré des tests nationaux que l'on 
peut appliquer aux mattCres destinCes a Ctre éliminCes par les operations 



igurant a l'annexe III a is Convention on vue de decider 51 ces matléres 
présentent une quelconque des caractCristiques érnaérées dana is prCsente 
Annexe. 

Annexe IV 

OPERATIONS D' ELIMINATION 

A. OPERATIONS NE DEBOUCHANT PAS SUR UNE POSSIBILITE DR RECUPERATION DR 
RECYCLGE, DE REUTIL.ISATION, DR REiPLOI DIRECT • CU TOUTE AUTRE 
UTILISATION DES DECHETS 

La section A récapitule toutes ces operations d'élimination teiles 
qu'elies sont effectuées en pratique. 

Dl 	Dépôt sur on dans le sol (par exemple else en dCcharge, etc.) 
D2 	Traitement en milieu terrestre (par exemple biodegradation de dCchets 

liquides on de boues dans les sols, etc.) 
D3 	Injection en profondeur (par exemple des dCchets pompables dans des 

puits, des d&nes de sd, on des failles qéologiques naturelies. etc.) 
D4 

	

	Lagunage (par exemple déversement de déchets liquides on de boues darts 
des puits, des Ctangs on des bassins. etc.) 

D5 	Misc en décharge spCcialement aznénaqée (par exempie placement dans des 
alvéoles étanches séparCes, recouvertes et lsolées les unes des autres 
et de l'environnement, etc.) 

D6 	Rejet dams le milieu aquatique sauf l'ismzersion en mer 
D7 	Dmnersion en iser, y compris enfouissement dans le sous-sol marth 
D8 	Traltement bioloqique non spécif ii ailleurs dams is présente Annexe, 

aboutissant a des composes on a des mélanges qui sont éliminCs scion 
Pun des procédés énumérés a la section A 

D9 	Traltement physico-chimique non spéciflé ailleurs dams is présente 
Annexe, about issant a des composes ou a des mélanges gui sont éliminés 
scion i'un des procCdCs énumérCs a is section A (par exemple 
evaporation, sCchage, caicthation, neutralisation, precipitation, etc.) 

DiO 	Incineration a terre 
Dii 	Incineration en ncr 
D12 	Stockage permanent (par exemple placement de conteneurs darts une mine. 

etc.) 
D13 	Regroupement prCsiablement a i'une des operations de is section A 
D14 	Reconditionnelnent préalablement a l'une des operations de is section A 
DiS 	Stockage préalableinent a l'une des operations de ia section A 

OPERATIONS DEBOUCHANT SUR (NE POSSIBILITE DR RECUPERATION • DR 
RECYCLAGE, DR RELITILISATION, DR RE'1PLOI DIRECT, 00 TOUTE AUTRE 
UTILISATION DES DECHETS 

La section 8 est censée rCcapituler toutes ces operations, concernant 
des rnatières gut sont considérées ou lCgalement dCfinies comme déchets 
dangereux et qui auralent sinon subi i'une des operations énoncées a is 
section A. 
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Ri 	Utilisation cose caibustible (autreisent qu'en incineration direct.) 
on autre moyen de produtre de l'ónergie 

12 	Récupération ou régCnération des solvents 
13 	Recyclage ou rCcupération de substances organiques gui ne sont pee 

utilisées cce solvents 
14 	Recyclage on récupCrat ion des Inetaux on des composes métalliques 
15 	Recyclage ou rCcupératton d'autres nattères inorganiques 
16 	RCgénération des acides on des bases 
Ri 	Récupération des produits servant a capter les polluants 
18 	RCcuperat ion des produits provenant des catalyseurs 
19 	RégCnération ou autres rCeTcplois des huiles usées 
110 	Epandage sur I.e sol au profit de l'agriculture ou de l'écologie 
111 	Utilisation de matértaux résiduels obtenus a partir de l'une des 

operations numérotées Ri a aiO 
112 	Echange de déchets en vue de les soumettre a l'une des operations 

numérotées Rl a 111 
113 	Misc en reserve de matériaux en vue de les soumettre a l'une des 

operations figurant a 1. section B 
Annexe V-A 

INFORMATIONS A FOURNIR LOIS DE LA NOTIFICATION 

Motif de l'exportatton de déchets 

Exportateur des dCchets 1' 

Producteur(s) des dichets et lieu de production 1/ 

Eliminateur des dCchets et lieu effectif d'Cltmtnation 1/ 

Transporteur(s) prévu(s) des déchets on leurs agents, lorsqu'ils sont 
connus 1/ 

Pays d'exportation des déchets 
Autorité compCtente 2/ 

Pays de transit prévus 
AutoritC comupetente 2/ 

Pays d'importation des déchets 
AutoritC compétente 2/ 

Notification gCnérale ou notification unique 

Date(s) prévue(s) du(des) transfert(s), durée de l'exportation des 
dCchets et itinéraire prévu (notanmment points d'entrCe et de sortie) / 

ii. 	Moyen(s) de transport prCvu(s) (route, rail, ncr, air, voie de 
navigation tntirieure, etc.) 

12. 	Informattons relatives a l'assurance 4/ 

.: 



Dnonination St description physiqus des dch.ta, y caspris ni4ro Y 
at nuaro ONU, coposition d. c.ux-ci 5/ at r.ns.ignsasnta our touts 
disposition psrticuiilre r.iative i is Zknipulation, notasnt assures 
d'urg.ncs I prendre on ass d'accident 

Type do conditionnsnt prvu (par .xasple vrac, fUts, citernes) 

QuantitA estia an poida/vo1 	6/ 

Procsssua dont provi.nnsnt lea dcheta 7/ 

Pour isa Mchsta Snandris 1 1' Annex. 1, clasmifiastion de 
i'Annex. Ills asractristiqu. 4o danger, nuaro H, clases 4. i'IU 

Node d'Uaination ssion 1'Annexe IV 

Dc1aration do productsur et 4o i'.xportat.ur c.rtifiant i'.ctitude 
des inforastiona 

Infortions (y coapris is description t.chniqu. 4. 1' installation) 
cuniques I 1 1 .xportat.ur on an productsur par 1'1iainateur des 
dchsts at our i.squ.11.s ce d.rni.r sect fonda pour •.ti.sr qulil  
n 'y aucun. raison 4o croire qu. 1.s dchts as s.ront pas grs scion 
des athod.s Soologiquezont xatiassneii.s confora.cut sox lois at 
rIgie.snts du pays isportateur. 

P.nseigns.snt* oonc.rnant 1s contxat conclu .ntrs 1' exports t.ur et 
1 'iiainatsur. 

Notes 

1/ 	Non at a dress. ccl.ts, nuaros 4. tfil&phone, 4o t1.x on 4o 
t1copi.ur, sinai quo non, adresse at nu.ro 4. t1phon., 4o 
t1.x on de ticopi.ur 4e is psrsonne a contactr. 

2/ 	Has at adresse cospleta, nu.roa 4. tiphon., 4o t1sx on de 
- 	t41copi.ur. 

3/ 	Zn can 4o notifiastion gnra1* couvrant piusi.urs transf.rts, 
imdiqu.r soit iee dates prvuss 4o chaque transport, soit, ci 
c.i lea-ci as sont pa s connn.s, is frqu.nc. prvu. 4.5 
transports. 

4/ 	Inforastions I fournir sur lea dispositions pertinsnt.s 
rs].ativss 1 1 'assurance St our Is manilre dont 1 'exportatsur, 
is tm naporteur St 1 'áliainatsur 5 'efl acquittent. 
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Indiquer Ia nature at la concentration des composes lee plus 
dangereux au regard de la toxicitC at des autres dangers 
prCsentés par lee déchets tant pour la manipulat ion que pour 
le mode d'élimlnation prévu. 

6/ 	an cas de notification génCrale couvrant plusleurs transferts. 
Indiquer a la tots la quantitC totale estimée at les quantités 
estiisées pour chacun des transferts. 

Dens la mesure Cu cc renseignement est nécessaire pour Cvaluer 
les risques at dEterminer la validité de l'opEratlon 
d'Elimination proposée. 

Arinexe V-B 

INFORMATIOIJS A POURNIR DA}JS I.E DOCUMENT DE MOUVRMENT 

Exportateur des déchets i' 

Producteur(s) des dEchets at lieu de production 1/ 

Eliminateur des déchets at lieu effectif d'éilmination 1/ 

Transporteur(s) des déchets / ou son(ses) agent(s) 

Sujet a notification génErale on a notification unique 
Date de dEbut du mouvement transfrontière at date(s) at signature de 
la récept ion par chaque personne qul prend an charge lee dEchets 

Moyen de transport (route, rail, voie de navigation intErleure, mar, 
air) y comprl.s pays d'exportatlon, de transit at d'importatlon ainsi 
que points d'entrEe at de sortie bisque ceux-ci sont connus 

S. 	Description génErale des dEchets (Etat physique, appellation exacte at 
classe dexpédttiori 01W, numEro 01W. numEro Y at numEro H le cas 
EchEant) 

RenseignementS sur lee dispositions particuliEres relatives a la 
manipulation y ceapris mesures d'intervention an cas d'acctdent 

Type at nombre de coils 

Quantité an poids/volume 

DEclaration du producteur on de i'exportateur certifiant l'exactitude 
des informat ions 

Declaration du producteur on de l'exportateur certifiant l'absence 
d'objections de la part des autorités compEtentes de tons lee Etats 
concernEs qui sont Parties 
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14. 	Attestation de l'éltrntnat.ur di ii reception è l'tnstallatton 
d'Cll*ination d6sign4e it indication de ii aéthode d'Cllaination it de 
ii date approxiuiative d'61iination 

Mote-s 

Lee informat tons a fournir sur is doca.nt de mouvement devraisnt, 
chaque fots que possible, être rassernblées dane tm seul it .irne dociaent avec 
celles exigées par la rCgiernentation des transports. Rn ccc d'lrnpossibilitC, 
ces infornat tons devraient cornpiéter it non rCpeter celles extgées per Is 
régleinentat ton des transports. Li doctent de mouvesent cont tendra des 
instructions quint a la personne habilitée a fournir les renseigneisents et a 
remplir les formulaires. 

Morn at adresse complets, rnsséros de téliphone, de telex on de 
télécopleur, ainsi que non, adresse et ni.inéro de télCphone, de telex on de 
télCcopteur de ii personne a contacter en cas d'urgence. 

Annexe VI 

ARBITRAGE 

Article prernier 

Sauf dispositions contraires de l'accord prévu a l'articie 20 de la 
Convention, la procedure d'arbltrage set conduits conformérnent aux 
dispositions des articles 2 a 10 ci-après. 

Article 2 

La Partie requérante notifie au Secretariat que les Parties sont 
convenues de sournettre le différend a i'arbltrage conforrnérnent cu paragraphe 
2 on au paragraphe 3 di l'article 20 de la Convention, en indiquant notcesent 
les articles de la Convention dont l'interprétation on l'application sont en 
cause. La Secretariat coarnunique 1cc inforinat ions ainsi recues a toutes lee 
Parties a la Convention. 

Article 3 

I.e tribunal arbitral est compose de trots membres. Chacune des 
Parties au différend noese un arbitre et lee deux arbitres ainsi noesés 
disignent d'un coamiun accord le troistitse arbitre, qui assune Ia présidence 
du tribunal. Ce dernier ne dolt pee Ctre ressortissant de l'une des Parties 
au dlffCrend ni avoir Si residence habituelle cur le territoire de l'une de 
ccc Parties, ni cc trouver su service de Puns d'elles, nl s'Ctre déjà occupé 
de l'af(aire a aucun titre. 
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Article 4 

Si, dana un délai de deux mois aprIs la nosination du deuzième 
arbitre, le Président du tribunal arbitral n'est pas désigné, le Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies procède, a la requite de l'une 
des deux Parties, a sa designation dana Un nouveau dClai de deuz mois. 

Si, dana un dClal de deux mois apris la reception de la requite, l'une 
des Parties au di! férend ne procède pas a la noaiination d'un arbitre, l'autre 
Partie peut saisir I.e Secrétaire génCral de l'Organisation des Nations Unies, 
qut désigne I.e Président du tribunal arbitral dana un nouveau délai de deux 
mois. Des sa designation is Président du tribunal arbitral desande i la 
Partie gut n'a pas nosasé d'arbitre de is faire dans un délai de deux mots. 
Passé cc dClai, ii saisit I.e SecrCtaire ginCral de l'Organisatton des Nations 
Unies, gui procède a cette nominat ion dana un nouveau délai de deux mois. 

Article 5 

Le tribunal rend sa sentence conforméuaent au droit international et 
aux dispositions de la présente Convention. 

Tout tribunal arbitral constitué aux tenses de I.e présente anneze 
établit sea propres rCgles de procedure. 

Article 6 

Lea decisions du tribunal arbitral, tant sur la procedure que sur I.e 
fond, soot prises a la inajorite des voix de ses nembres. 

Le tribunal peut prendre toutes nesures appropriées pour établir les 
faits. Ii peut, a la demande de l'une des parties, recoinander les mesures 
conservatoires indispensables. 

Les Parties au diffCrend fourniront toutes facilités nCcessaires pour 
la boone conduite de la procedure. 

L'absence ou le dCfaut d'une Partie au diffCrend ne fait pas obstacle 
a La procedure. 

Article 7 

i.e tribunal peut connaitre et decider des demandes reconventionnelles 
directement liées i l'objet du di! férend. 

Article 8 

A isotna que I.e tribunal d'arbitrage n'en decide autreinent en raison 
des circonstances particulières de l'af faire. les dCpenses du tribunal, y 
coinpris La rémunération de ses inerabres, sont prises en charge a parts égales 
par lea Parties au di! férend. i.e tribunal tient un relevé de toutes ass 
dépenses et en fournit tan état final aux Parties. 
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Article 9 

Tout. Partie ayant, en ce qut concerne l'objet du di! férend, Un 
intent d'ordre Juridique susceptible d'être aifectC par La decision peut 
intervenir dans La procedure, avec le consentement du tribunal. 

Article 10 

i.e tribunal prononce La sentence darts un délal de cthq mois C partir 
de la date a laquelle ii est crCé. C moms qu'il n'estiae nCcessatre de 
prolonger cc dClat pour une periode qut ne devrait pas excéder cthq mois. 

La sentence du tribunal arbitral est motivCe. !lle est definitive at 
obligatotre pour les Parties au différend. 

Tout diffirend qut pourratt surgir entre les Parties concernant 
l'interprCtation ou l'exCcution de la sentence peut Ctre sounts par l'tine des 
deux Parties. au  tribunal arbitral qut Pa rendue. on, si cc dernier ne peut 
en Ctre satsi. C un autre tribunal arbitral constituè C cet diet de La méme 
niantére que Ic premier. 
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